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LES CONSERVATEURS 

LES LIBÉRAUX 

Si des élections fédérales s'étaient dérouler* au 
début de juillet, les conservateurs auraient eu 47 

p.c. des voix et les libéraux 28 p.c. Jamais les libé­
raux n'ont obtenu un si faible pourcentage de voix 
dans un sondage sur les intentions de vote des Ca­
nadiens, sauf en 1943. / / ,page A 4 
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Après quatre jours complets de grève, les chauffeurs d'autobus 
et opérateurs de métro ont repris le service ce matin. Le 
gouvernement du Québec s'est en effet prévalu de certaines 
dispositions de la loi 72 pour suspendre le droit de grève des 
employés de la CTCUM pendant 14 jours, période accordée aux 
parties patronale et syndicale pour déterminer les services 
essentiels à maintenir en cas de grève. page A 2 

Le ministre du Travail et de la Main-d'oeuvre, Pierre Marois, a déclaré que la congestion des voies publiques aux 
heures de pointe constituait un danger pour la sécurité du public en cas d'incendie ou de catastrophe. m 
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DRAPEAU 
CHEZ LUI D'ICI 
À 10 JOURS page A 3 

Les chars israéliens, soutenus par un violent 
barrage d'artillerie terrestre et maritime, sont 
entrés la nuit dernière dans Beyrouth-Ouest, 
pulvérisant le 9e cessez-le-feu de la guerre, 

quelques heures seulement après que Javier Perez 
de Cuellar, secrétaire-général de l 'ONU, eut 

ordonné le déploiement d'observateurs dans et 
autour de Beyrouth sans attendre la réponse 

d'Israël au plan de contrôle du cessez-le-feu mis au 
point dimanche par le Conseil de sécurité. 
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grève suspendue, 
patron et syndicat doivent 

nir les services essentiels 

LA PRESSE, MONTRÉAL, MERCREDI 4 AOÛT 1982 

Record du 

|. Q U E B E C — L e gouverne­
ment du Québec a décidé hier 

de promulguer une série d'articles 
deA'la, Loi sur les services essen­
tiels qui ont pour effet de suspen­
dre l e droit de grève pendant 14 
jours à la Commission de trans­
port' de la Communauté urbaine 
de fyfontréal, période pendant la­
quelle les parties patronale et syn­
dicale devront définir les servi­
ces essentiels à maintenir aussitôt 
que'les moyens de pression re­
prendront, plus tard. 

i i _.. . 

CLAUDE-V. MARSOLAIS 
e * * 

de notre bur eau de Québec 

Depuis minuit, le service de 
transport a repris comme à la nor­
male, le décret gouvernemental 
ayant été signifié aux trois syn­
dicats du transport en commun 
(les chauffeurs d'autobus et opé­
rateurs du métro, les mécaniciens 
et les employés de bureau) de 
même qu'à la CTCUM. 

Expliquant la démarche qui l'a­
vait, conduit à faire appliquer la 
Loi des services essentiels à la 
CTCUM, le ministre du Travail et 
de la Main-d'oeuvre, M. Pierre 
Marois, a soutenu qu'il en était 
arrivé à la conclusion, après cinq 
jours de grève, que la santé et 
la sécurité publiques pouvaient ê-
tre mises en danger. Selon lui, 
la congestion des voies publiques 
aux heures de pointe constituait 
un danger pour la sécurité en cas 
d'un incendie majeur ou d'une ca­
tastrophe. 

La crise économique et certains 
rapports à l'effet que des gagne-
petit avaient perdu leur emploi à 
cause de l'absence de transport en 
commun l'ont convaincu qu'il fal­
lait agir rapidement. De plus, sa­
chant que l'ultime séance de con­
ciliation de lundi soir avait été un 
échec complet, il n'avait plus au­
cun espoir d'un règlement négo­
cié. M . Marois n'a donc pas eu de 
peine à convaincre les douze collè­
gues qui ont participé à la séance 
du,conseil des ministres de pro­
mulguer un grand pan de la Loi 
des services essentiels. 

Services essentiels: 
un conseiller désigné 

En même temps que le gouver­
nement promulguait le décret, M . 
Marois nommait Me Bernard Bas-
tien» pour agir comme conseiller 
désigné. Ancien journaliste à l 'Ac­
tion de Québec et ex-conseiller ju­
ridique à la CSN de 1965 à 1967, Me 
Bastien, qui fait partie de l'étu­
de «Bastion, Brosseau, Bastien & 
Doyoh, de Montréal, aura comme 
principale tâche de juger des ser­
vices essentiels à maintenir si une 
nouvelle grève est déclenchée. A 
cette,fin, il pourra requérir l'avis 
d'experts. 

D'ici à sept jours, les parties pa­
tronale et syndicale devront se 
rencontrer pour négocier une en­
tente sur les services essentiels. 
S'il n'y a pas d'entente, la liste 
syndicale sera envoyée à Me Bas-
tien tqui jugera si elle est suffisan­
te ou pas. À défaut d'être satisfai­
sante, le conseiller désigné peut 
recommander au ministre d'inter­
dire la grève jusqu'à ce qu'elle le 
soit.». 

Après le dépôt de la liste le sep­
tième jour, une association doit 
accoTder un délai d'une semaine 
complète avant de déclencher une 

^nouvelle grève, délai qui permet­
tra à Me Bastien de faire rapport 
publiquement au ministre. 

Sans préjuger de la décision de 
Me Bastien, le ministre Marois a 
soutenu qu'à première vue le ser­
vice aux handicapés et le service 
général aux heures de pointe lui 
semblaient essentiels. 

Des amendes entre $25 et 
$50,000 

Un autre article de la Loi 72 mis 

[M MÉTÉO 
AUJOURD'HUI: Min.: 12 Max.: 23 

NUAGEUX AVEC QUELQUES 

AVERSES 

t ) DEMAIN : B E A U 

en vigueur hier prévoit les amen­
des suivantes pour tous ceux qui 
participeront à une grève ou un 
lock-out durant sa période d'inter­
diction: 

de $25 à $100 s'il s'agit d'un sa­
larié; 

de $1,000 à $10,000 s'il s'agit 
d'un dirigeant ou employé d'une 
association de salariés, ou d'un 

administrateur, agent ou conseil­
ler d'une association de salariés 
ou d'un employeur; 

de $5,000 à $50,000 s'il s'agit 
d'un employeur, d'une association 
de salariés ou d'une union, fédéra­
tion ou confédération à laquelle 
est affiliée ou appartient une asso­
ciation de salariés. 

« A partir de maintenant, la T.oi 

72 est devenue opérante en ce qui 
concerne la CTCUivI et elle va 
s 'appl iquer», a dit M.Marois à 
l'intention de ceux qui seraient 
tentés de la défier. Il a d'ailleurs 
tenu à préciser que le premier mi­
nistre Lévesque, présentement en 
vacances aux Etats-Unis, avait 
donné son appui à cette décision 
prise pendant son absence. 

Enfin, à la demande formulée 
par le président du Conseil exécu­
tif de Montréal, M. Yvon Lamar­
re, qui demandait au gouverne­
ment d'adopter une loi spéciale 
mettant fin à la grève et de con­
fier à un tribunal d'arbitrage les 
différends qui opposent les par­
ties, le ministre Marois a répondu 
par un «non» catégorique. 

•„'v ' 

Téléphoto PC 

La congestion des voies publiques aux heures de pointe constitue un danger pour la sécurité en 
catastrophe, déclare le ministre du Travail et de la Main-d'oeuvre, M. Pierre Marais. 
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cas d'incendie majeur ou de 

La loi sera respectée r 

mass CSN songe a en 
appeler devant les tribunaux 

Le service du transport en 
commun sur le territoire de la 

CUM a repris normalement à la 
première heure ce matin, après 
quatre jours de paralysie totale 
provoquée par le blocage des né­
gociations entre la CTCUM et la 
Fraternité des chauffeurs et opé­
rateurs de métro sur l'épineuse 
question des surnuméraires. 

PIERRE BELLEMARE  

La décision a été prise hier soir 
au cours d'une assemblée de l'exé­
cutif de la Fraternité, convoquée 
après l'ultimatum du conseil des 
ministres enjoignant ce groupe de 
syndiqués de reprendre le travail, 
même si, aux yeux de certains 
chefs de file syndicaux, cela re­
présente une abolition pure et sim­
ple du droit de grève. D'ailleurs, 
la décision de l'exécutif de la Fra­
ternité ne fut pas prise à l'unani­
mité et le président Jacques Bi-
geault a souligné l'amertume qui 
régnait alors. 

De son côté, le syndicat des em­
ployés de garages et d'entretien 
de la CTCUM a avisé ses mem­

bres tard hier soir que l'assem­
blée générale prévue pour aujour­
d'hui à I3h est annulée. Aucune 
raison n'a été fournie. 

Par ailleurs, à l'heure du sou­
per, le principal porte-parole de 
la CTCUM, M. André Loranger, 
avait déclaré: « L a Commission a 
déjà fait tout le nécessaire pour 
assurer un service potable demain 
( au jourd 'hu i ) , mais si les em­
ployés refusent d'obtempérer à la 
Loi 72 sur les services essentiels, 
seul le ministre de la Justice pour­
ra intervenir pour les forcer à re­
venir au travail». 

La CSN sur le qui-vive 
Cependant, M. Gérald Larose, 

vice-président de la CSN, a évoqué 
hier en conférence de presse la 
possibilité de contester devant les 
tribunaux la décision du conseil 
des ministres sur le maintien des 
services essentiels. 

« L a loi 72 ne peut s'appliquer 
que lorsque la santé et la sécurité 
du public sont en danger, ce qui 
n'est absolument pas le cas pré­
sentement sur le territoire de la 
C T C U M » , de dire M. Larose. 

Il a ajouté: «En donnant un sens 

très large à la notion 'mettre en 
danger la sécurité et la santé pu­
bliques' on ne peut que discrédi­
ter totalement ceux qui l'appli­
quent. Pourquoi en août? Pour­
quoi Montréal et pas les autres 
municipalités? En pratique, cela 
ne constitue qu'un acte répressif 
qui a pour effet réel d'empêcher 
toute grève, chose que nous ne 
pouvons pas accepter». 

Le leader syndical a indiqué que 
des conseillers juridiques de la 
centrale se sont déjà penchés sur 
l'opportunité de recourir aux tri­
bunaux pour tenter de faire échec 
à la décision du cabinet Lévesque, 
quoique M . Larose ait averti ne 
pas tellement avoir confiance en 
la Justice pour livrer une bataille 
aux élus du peuple. 

Branle-bas de combat 
Pour sa part, M. Jacques Mor-

rissette, président du syndicat des 
employés d'entretien, également 
présent à la conférence donnée au 
siège social de la centrale pendant 
que le cabinet Lévesque «délibé­
rai t», a fait savoir que c'est l'as­
semblée de dimanche dernier (re­
mise, faute de participants) aue 

l'on devait reprendre aujourd'hui 
afin d'évaluer les diverses ave­
nues possibles à la lumière des ré­
cents événements. 

Le torchon brûle surtout entre 
la CTCUM et ses chauffeurs et 
opérateurs de métro ces derniers 
temps (sur la question des surnu­
méraires) , mais du côté des em­
ployés d'entretien et de bureau, 
aucune négociation n'a eu lieu en­
tre les deux parties depuis juin 
dernier.. .«et Ton en est au même 
point qu'en janvier», de dire M . 
Morrissette. 

C'est à la toute veille de la grève 
l'hiver dernier que la CTCUM a 
déposé ses offres salariales aux 
gens de l'entretien et des bureaux 
et ces offres jugées inacceptables 
par les syndiqués demeurent tou­
jours sur la table. « N i l'adoption 
de la Loi spéciale 47 (suspendant 
la grève en janvier ) , ni le rap­
port Jutras n'ont permis un déblo­
cage significatif. Tout au contrai­
re, la CTCUM s'est enfermée dans 
son attitude provocatrice comme 
si elle ne cherchait qu'une seule 
solution: écraser à tout prix ses 
employés». 
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Vaste campagne de publicité 
pour expliquer les offres 

La Commission de transport 
de la CUM a lancé hier dans 

la plupart des médias de Montréal 
une campagne de publicité desti­
née à faire connaître à ses usagers 
et aux contribuables de la CUM, 
sa position sur le conflit qui Top-
pose à ses chauffeurs d'autobus et 
opérateurs de métro. 

Les annonces publiées dans les 
quotidiens La Presse, Le Devoir 
et Le Journal de Montréal hier, 
et dans la Gazette aujourd'hui, 
et les messages passés à la ra­
dio privée, tentent de démontrer 
que les offres salariales de la 
CTCUM à ses chauffeurs d'auto­
bus et opérateurs de métro, sont 
des plus raisonnables, compte te­
nu des salaires que reçoivent dé­
jà ces employés et de la situa­

tion économique actuelle. Les of­
fres de la Commission sont rai­
sonnables, prétend cette derniè­
re, puisqu'elles maintiennent les 
chauffeurs et opérateurs parmi 
les mieux rémunérés de l'indus­
trie du transport en commun au 
Canada. La CTCUM invoque de 
plus sa responsabilité face aux 
contribuables et aux usagers pour 
justifier son refus d'aller plus loin 
dans ses propositions à ses em­
ployés. 

Les messages de la Commission 
ne disent cependant pas un mot 
de ce qui semble jusqu'à mainte­
nant être le noeud des négocia­
tions, l'intention de la CTCUM 
d'engager du personnel à temus 
partiel ce à quoi s'oppose farou­

chement la Fraternité des chauf­
feurs et opérateurs. 

Conçue par l'agence de publici­
té Dialogue-Pro Média, la campa­
gne de la CTCUM coûte $12,000 
par jour et doit durer trois jours, 
dans un premier temps. Par la 
suite, selon les événements, elle 
pourrait être prolongée de quel­
ques jours, mais pas beaucoup, a 
indiqué le président directeur gé­
néral de la Commission Lawrence 
Hanigan, qui ne croit pas à l'ef­
ficacité à long terme de ce ty­
pe de campagne publique. D'autre 
part, le contenu de la campagne 
pourrait se modifier au cours des 
prochains jours, selon les événe­
ments, a dit M. Hanigan. 

monde: en 
avance sur 
l'horaire 

(PC, UPC) — Les deux pi­
lotes canadiens qui tentent 

d'établir un nouveau record du 
tour du monde en monomoteur, 
dans le but d'amasser des fonds 
pour la Société canadienne du 
cancer, ont quitté hier Madras, 
en Inde, à destination de Kuala 
Lumpur, en Malaysia, avec une 
légère avance sur leur horaire. 

Les deux hommes, Don Muir, 
26 ans, de Sioux Lookout, Ontario 
et André Daemen, 22 ans, de 
Montréal, avaient gagné 35 mi­
nutes, hier, en évitant Bombay 
pour se diriger directement vers 
Madras , rattrapant le temps 
qu'ils avaient perdu par suite 
d'une correction à leur plan de 
vol effectuée dans le but d'éviter 
le Liban. 

Muir et Daemen espèrent com­
pléter leur périple de 37,000 km 
en six jours moins 15 minutes, ce 
qui leur permettrait de battre 
l a rgemen t le record de sept 
jours, 13 heures et 13 minutes 
établi en 1978 par Robert Muc-
klestone, de Seattle, Etat de Wa­
shington. 

44e meurtre? 
Une jeune femme de 27 ans 
a été retrouvée morte, hier 

matin, dans la salle de bain du 
logement q u e l l e occupait au 
12,062 de la rue Brunet à Mont­
réal-Nord. 

Selon la pol ice , il pourrai t 
s'agir du 14 ème meurtre com­
mis à Montréal cette année puis­
que cette dame a été victime 
d'une mort violente et son sac à 
main a été retrouvé dans une rue 
voisine, vidé de son contenu. Une 
autopsie doit être pratiquée ce 
matin. 

Verdict de 
mort 
accidentelle 

Un verdict de mort violente 
accidentelle a été rendu hier 

à Arthabaska. à la suite de la 
mort de quatre personnes surve­
nue dans deux accidents de la 
circulation. Le premier avai t 
coûté la vie, le 12 décembre 1981, 
à Daniel Rhéault, 17 ans, Sté­
phane Richer, 18 ans et Roger 
Leblanc, 25 ans, tous de Victoria-
ville; le second, survenu le 8 mai 
sur la route de Saint-Norbert, 
implique la passagère d'une mo­
tocyclette, Christine Arel, 18 ans, 
de V i c t o r i a v i l l e . L e co rone r 
Jules Allard a fait remarquer 
que ces deux tragédies auraient 
probablement pu être évitées si 
les conducteurs n 'avaient pas 
consommé d'alcool avant de se 
lancer sur la route. 

ft : ! • 
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Richard Rodriguez, un étudiant 
en droit de 24 ans de New 
York, salue la foule massée au 
parc d'attractions de Hassloch, 
en Allemagne de l 'Ouest, alors 
qu'il se prépare à tenter de 
battre le record du monde de 
durée en super-manège qu'il 
avait lui-même établi l'an der­
nier à La Ronde: il avait alors 
passé 218 heures à bord du 
bolide. 

Chute-Blanche: 
2 autres corps 
repêchés 

Deux autres victimes de la 
tragédie survenue lundi sur 

le lac Chute-Blanche, au nord de 
Dolbeau, ont été repêchées hier. 
Il s'agit de Pierre Maltais, âgé 
de 39 ans, de Montréal et de son 
petit neveu de 5 ans, Pierre Côté, 
de Mistassini. Les corps de Moni­
que Côté, 39 ans et Jocelyne Mal­
tais, 18 ans, avaient été repêchés 
au m ô m e endro i t la v e i l l e . 
L ' a c c i d e n t a é t é mis sur le 
compte de l'imprudence de ces 
quatre personnes, qui avaient 
pris place dans une embarcation 
trop petite. ^ 
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POUR S'EN DÉBARRASSER À MEILLEUR PRIX 

Des proprios font voler 
leurs vieilles bagnoles 

Ce ne sont pas que les ruti­
lantes voitures de modèles ré­

cents qui sont rapportées volées à 
la police. L'an dernier, 70 pour 
cent des 5,600 automobiles volées 
et non retrouvées avaient été fa­
briquées avant 1978. Ce n'est pas 
l'oeuvre de criminels endurcis, or­
ganisés en réseaux, mais plutôt, 
dans une large mesure, des pro­
priétaires eux-mêmes qui vendent 
leurs bagnoles en fraudant les as­
sureurs. 

A N D R É P E P I N  

La Sûreté du Québec est d'avis 
qu'il s'agit d'un nouveau phéno­
mène social. Les enquêtes poli­
cières démontrent en effet que 
près de 50 p.cent des voitures usa­
gées volées — grosses cylindrées 
fabriquées avant 1978 — le sont 
avec la complicité de leurs pro­
priétaires. Ces derniers trouvent 
ainsi un moyen sûr de s'en débar­
rasser en empochant de forts 
montants que leur versent les as­
sureurs. 

L 'envahissement du marché 
nord-américain de l 'automobile 
par les Japonais , la c r i se de 
l'énergie et la récession ont fait 
naître au Québec cette nouvelle 
forme de criminalité, estime le 
lieutenant Pierre Bois, de la Sûre­
té du Québec. Ce policier est res­
ponsable de l'escouade des crimes 
contre la propriété et s'est livré, 
au cours des derniers mois, à une 

1973 \m 1975 1980 1981 
C H E V R O L E T 82 131 84 213 98 
DODGE 34 44 46 10 14 
FORD 78 103 123 35 19 
P L Y M O U T H 39 52 44 16 9 
P O N T I A C 56 90 102 198 90 

Tableau indiquant le nombre élevé de vols de vieilles voitures amé­
ricaines, comparativement aux vols d'automobiles plus neuves. 

sérieuse analyse de ce phénomène 
social. On compte chaque année, 
pour l'ensemble du Québec, quel­
que 30,000 voitures volées; plus de 
20 p.cent d'entre elles ne sont ja­
mais retrouvées. 

L e policier, au cours d'une ren­
contre avec L A PRESSE, a fourni 
un exemple particulièrement ré­
vélateur de cette situation. «L'an 
dernier, notre détachement de 
Valleyfield a dirigé 22 enquêtes 
pour des plaintes de véhicules vo­
lés. A notre grand étonnement, on 
a trouvé 18 propriétaires com­
plices. Le même phénomène se 
vérifie dans l'ensemble du terri­
toire québécois.» 

Au début de l'année, une perqui­
sition faite par les hommes du 
lieutenant Bois dans la région de 
Terrebonne a permis de détermi­
ner que des ferrailleurs se spécia­
lisaient dans l 'organisation de 
« d i s c r è t e s d i s p a r i t i o n s » 
d'automobiles pour débarrasser 
les propriétaires. «On a forcé le 
garagiste à effectuer le décharge­
ment d'un camion-remorque qui 
contenait 8 anciens modèles écra­
sés sous presse avec la complicité 

jttft réét 
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La nage du coeur 
Afin de souligner le 25e anniversaire de la Fondation des maladies du 
coeur, les sauveteurs de Saint-Léonard ont organisé un relais continu de 25 
heures en natation, à la piscine de Saint-Léonard. Commencé hier soir à 
18h, ce relais se terminera à 19h ce soir. L'objectif est de recueillir dos fonds 
au profit de la Fondation qui subventionne la recherche et mène des cam­
pagnes d'éducation sur les maladies cardio-vatculaires qui sont la principa­
le cause de mortalité au Québec. photo Robert Nadon, LA PRESSE 

Vignola à la mairie: 
une simple hypothèse 

Loin de confirmer la nouvelle 
lancée par un quotidien, hier, 

un porte-parole du Groupement 
d'action municipale de Montréal, 
M. André Bougie, a qualifiée d'hy-
po thé t ique et de p r é m a t u r é e 
l'information prêtant au directeur 
de po l ice Henr i -Paul Vigno la 
l'intention d'être candidat à la 
m a i r i e lors des é l ec t ions 
d'automne. 

, Ce même porte-parole a déclaré 
que le président du GAM, M.Gas­
pard Fauteux, a rencontré M. Vi­
gnola, non pas dans le but de 
l'inviter à être candidat à la mai­
rie, mais plutôt pour faire un tour 
d'horizon des problèmes de la po­
lice à la veille de la campagne é-
lectorale. C'est au cours de cette 
rencontre que M. Fauteux aurait 
formulé l'hypothèse de la candida­
ture de M. Vignola à la mairie de 
Montréal. «C'est une hypothèse 
qui lui a été soumise, mais qui ne 
va pas plus loin», a ajouté M. Bou­
gie, soulignant que semblable hy­
pothèse a également été soumise à 
d'autres personnes, y compris 

ft 

Claude Forge t . «Nous sommes 
toujours à la recherche d'un can­
didat à la mairie», a dit M . Bou­
gie, signalant que cette candidatu­
re pourrait venir de l'intérieur. 
Deux noms sont sur les rangs; 
Nick Auf der Maur et Gaspard 
Fauteux lui-même. 

Au Quartier-Général de la po­
lice de la CUM, hier, tous les colla­
borateurs immédiats de M . Vigno­
la affirmaient ne jamais avoir 
entendu parler de la candidature 
éventuelle du directeur à la mai­
rie de Montréal. Nombre de ces 
collaborateurs ajoutaient ne pas y 
croire. D'autres qualifiaient de 
canular cette information. 

Le seul qui aurait pu clarifier la 
situation est M . Vignola lui-même. 
Toutefois, il est en vacances pour 
deux autres semaines et personne 
n'arrivait à le joindre hier. Nul 
doute que le directeur de police de 
la CUM voudra lui-même faire la 
lumière au sujet des intentions 
qu'on lui prête dès qu'il rentrera 
— et peut-être même avant. 

des propriétaires. L e chargement 
était tout prêt à être dirigé vers 
les hauts fourneaux.» 

Les grosses voitures américai­
nes, gourmandes d'essence, ont 
peu de valeur sur le marché mais 
les assureurs sont forcés de les 
payer de forts prix en raison du 
fameux «prix de liste», fixé par les 
associations de détaillants. C'est 
justement cette catégorie de voi­
tures que les policiers ne retrou­
vent pas et qui conduisent souvent 
à la mise en accusation des pro­
priétaires. 

Le lieutenant Bois a ordonné ré­
cemment 60 enquêtes approfon­
dies pour éclaircir les «cas dou­
t e u x » , c e qui a f o r c é 40 
propriétaires à avouer leur crime. 

L'escouade des crimes contre la 
propriété, alertée par la montée 
du phénomène, a travaillé à la 
compilation des données statisti­
ques de ce type de fraude pour 
constater que les vieilles voitures, 
sans valeur marchande, étaient 
trop fréquemment rapportées vo­
lées. «L 'an dernier, parmi les vé­
hicules non retrouvés, on comptait 
123 Ford 1975 pour seulement 19 
véhicules de la même marque de 
modèles 1980. Personne ne me 
fera croire que les criminels se 
sont soudainement intéressés aux 
v o i t u r e s F o r d 1975, surtout 
qu'elles sont moins nombreuses 
sur les routes. Inspirés par ces 
données , nous avons d é c i d é 
d'interroger davantage les pro­
priétaires plaignants», explique le 
lieutenant. La direction de la SQ 
incite de plus en plus les responsa­
bles de tous ses détachements à 
faire preuve de vigi lance dans 
leurs enquêtes. «C'est au moment 
où le p r o p r i é t a i r e dépose sa 
plainte que le policier peut sou­
vent déceler son honnêteté», con­
clut le lieutenant Bois. 

Drapeau aura 
capacité de 

se représenter 
( P C ) — Le maire de Montréal 
devrait obtenir son congé de 

l'hôpital Maisonneuvc-Rosemont 
dans une semaine ou, au plus tard, 
10 jours. 

Depuis son entrée à l'hôpital, il 
y a deux semaines, M. Jean Dra­
peau a franchi avec succès la pre­
mière étape de la réadaptation — 
la phase «grossière» — qui lui a 
redonné un usage limité de ses 
membres. 

Quand il retournera à la maison, 
le premier magistrat de la ville 
d e v r a cont inuer de su iv re la 
même physiothérapie qui, quel­
ques semaines plus tard, devrait 
lui p e r m e t t r e de f r anch i r la 
deuxième étape «plus raffinée», 
lui redonnant l'usage complet des 
membres. Il pourra par exemple 
tenir une cuei l lère de liquides 
dans sa main, sans l'échapper. 

Les membes du côté gauche 
sont «légèrement paralysés» de­
puis l'accident cérébro-vasculaire 
qu'a subi M. Drapeau, le 15 juillet 
dernier. 

L e c o m m u n i q u é émis h ie r 
après-midi par la direction de 
l'institution était intentionnelle­
ment laconique, à la demande 
même de M . Drapeau: «La récu­
pération physique des membres 
du côté gauche se fait rapidement 
et si cette récupération se main­
tient au rythme actuel, M. Dra­
peau obtiendra son congé de l'hô­
pital d ' ici 10 jours. L e patient 
poursuivra ses exercices de phy­
siothérapie en externe», indique la 
communication de l'institution. 

Hosp i t a l i sé depuis deux se­
maines, le maire, âgé de 66 ans, 
aura dû passer, à sa sortie proba­
ble, environ un mois à l'hôpital où 
11 a subi une série d'examens car­
diologiques et neurologiques. Il 
qu i t t e ra p r o b a b l e m e n t 
l'institution d'ici une semaine. 

croit le directeur des services pro­
fessionnels à Maisonneuvc-Rose­
mont. 

Plus sécuritaire 
«C'est plus sécuritaire (de dire 

10 jours plutôt que sept), mais je 
pense bien que dans sept jours ce 
sera fait. Mais pour être sûr de ne 
pas se tromper, on a étiré d'une 
couple de jours», a précisé dans 
une conversation téléphonique le 
Dr Noël Varin. 

«C'est difficile à se prononcer 
sur la durée de la deuxième phase 
de récupération, cela dépendra du 
quantum d'énergie qu'il va mettre 
à faire ses exercices. Plus il va en 
faire, plus il va récupérer vi te», a 
dit le spécialiste. 

Ces exercices , effectués plu­
sieurs fois par jour, consistent en 
une série de mouvements, par ex­
emple serrer une balle moulée 
puis faire coïncider le mouvement 
d'un doigt avec celui d'un autre 
doigt. 

Cette étape peut prendre encore 
un autre mois et demi à deux mois 
pour un patient moyen, «mais je 
n 'applique pas cela au cas du 
maire Drapeau», a tenu à préciser 
le médecin. 

Quant à la reprise du travail, la 
question est «a léa to i re» . «Peut-
être qu'un mois après ce sera pos­
sible», a dit le Dr Varin qui a ajou­
té que « c e ne s e r a i t pas 
incompatible» avec l'éventualité 
que M. Drapeau se lance en cam­
pagne électorale cet automne. 

«Si vous posez la question à 
l'individu Varin, j e vous dis que 
cela (la participation de M. Dra­
peau à une campagne électorale) 
n'est pas exclu, connaissant M . 
Drapeau et tous les motifs qui 
pourraient l'inciter», a conclu le 
Dr Varin en recommandant de 
bien doser ses propos. 

Savoir 
préserver 
au moins 
l'essentiel 

Le mois de juillet aura été fertile en émotions pour ceux! 
qui s'intéressent à l'élection municipale montréalaise d5j 

14 novembre prochain. 

La maladie subite du maire Jean Drapeau et la rupture des 
négociations entre le Rassemblement des citoyens de Montréal , 
et le Groupe d'action municipale nous amènent à revoir la s P * 
tuation en profondeur. i i 

Les observateurs politiques de la scène municipale pouvaient^" 
tout prévoir ... sauf la maladie du maire Drapeau, qui le cloué à* 
un lit d'hôpital depuis le 16 juillet dernier et qui aurait pu avoir 
des conséquences beaucoup plus néfastes. 

À sa manière habituelle, le maire Drapeau laissait alors lan- " 
guir ses adversaires quant à son éventuelle candidature, lors,-' 
que la «Main invisible» comme aurait dit l'ex-entraineur du Ca- \ 
nadien, Dick Irvin, a bien failli décider de l'avenir politique dû 
maire Drapeau à sa place. 

Toutefois, devant l'amélioration constante de son état dç ! 
santé, il est de plus en plus évident que le maire Drapeau sera 
sur les rangs lors des prochaines élections, même s'il est vfah %" 
semblable que cet incident de parcours l'amènera à s'attaquer% 

pius sérieusement que jamais au choix de son successeur. Car;' 
on peut penser que le prochain mandat du maire sera probable­
ment son dernier, puisqu'il aura 70 ans en 1986. Or, d'aucuns 
prédisent que l'actuel bras droit du maire Drapeau, M. Y v o n , 
Lamarre, ne lui succédera jamais, du moins pas sous la banni­
ère du Parti civique. 

Au niveau des districts 
Donc, à moins d'une rechute imputable à un retour trop hâtif * 

au boulot, autant faire une croix sur l'élection à la mairie, et * 
c'est vraisemblablement la conclusion à laquelle en arrivera 
M. Henri-Paul Vignola, qui flirte avec l'idée de défendre la 
bannière du Groupe d'action municipale. Le maire Drapeau 
l'emportera haut la main, peu importe le ou les adversaires. L e 
courant de sympathie engendré par sa maladie lui vaudra 
même le vote de certains électeurs qui auraient pu être tentés • 
de lui retirer leur allégeance. 

L'opposition officielle doit plutôt concentrer ses efforts et son 
argent sur les 57 districts électoraux et tenter de faire élire lé * 
plus de conseillers possible. Malheureusement, le récent-
schisme RCM/GAM permet de craindre le pire. 

En effet, pour éviter une répétion de la situation actuelle et 
se retrouver avec un ou deux représentants au Conseil munici­
pal, les deux partis doivent préserver tout au moins ce sur quoi 
ils s'étaient préalablement entendus au moment de la rupture 
des négociations, soit le partage entre eux des 57 districts élec- ' 
toraux de manière à ne présenter qu'un seul candidat, du RCM 
ou du G A M , dans chaque district. 

Seule la candidature unique pourrait permettre à l'opposition 
d'arracher des sièges au Parti civique du maire Drapeau. Les 
résultats de l'élection de 1978 le prouvent: avec une candidate 
re unique, l'opposition aurait enlevé 13 sièges, 11 de plus, 
qu'actuellement. Agir autrement, c'est courir à sa perte. 

Quant à l'échec des négociations, il paraît évident à première 
vue que le G A M en est le responsable. 

Mieux structuré et plus représentatif du moins dans certains . 
quartiers, le RCM avait le plus à perdre d'une telle union, fut : » % 

elle de raison. Pourtant, c'est lui qui a mis le plus d'eau dans. 
son vin au cours des négociations. 

Évidemment, tout n'est pas encore perdu et une entente reste \ 
possible. Mais il ne faut pas trop y croire, puisque le climat est -
plutôt à la guerre pour le moment. , 

L'exemple vient de haut! 
On sait que le gouve rnemen t f édé ra l met beaucoup 

d'emphase par les temps qui courent sur sa «politique du 6 e t5 
pour cent». Mais il ne donne guère l'exemple. 

À preuve cette note de service de la Division des immeubles ;. 
et télécommunications relativement à la tarification du terrain î a 

de stationnement du 1441 rue Saint-Urbain, à Montréal. Cette 
note de service avise les locataires que sur recommandation du 
Conseil du Trésor, le tarif sera porté à $38 par mois à partir du, 
15 octobre 1982. Le tarif actuel est de $32, de sorte que l'aug-
mentation est de l'ordre de 18,8 p.cent. Comme le veut le dicton 
populaire, «Faites ce que je dis, ne faites pas ce que j e fais»! 

Débrouillardise amusante 
Jusqu'à il y a quelques mois, un encadreur de la rue Saint- ; ' 

Laurent occupait tout le rez-de-chaussée d'un édifice situé au ' 
sud du boulevard Dorchester. Au-dessus de la porte, une affi­
che pleine largeur avec les mots -Framing — Encadrement». 

Aujourd'hui, le même encadreur n'occupe plus que la moitié 
du plancher, et l'affiche scindée en deux se lit désormais «Ming 
— Encadrement», le « F r a » ayant disparu avec le nom de; 
l'entreprise. Même si l'édifice se trouve en plein quartier chi­
nois, et que le «Ming» de l'affiche pourrait facilement identifier' 
une entreprise à caractère chinois, l'encadreur est hongrois! 
Et c'est une façon très subtile de ne pas subir les foudres de 
l'Office de la langue française sans être obligé de refaire' 
l'affiche... 

Lettre écartée pendant 39 semaines 
M. Jacques Frappier, président de J.F. Équipement Limitée,, 

de Saint-Laurent, vient de porter plainte auprès de Postes Ca­
nada. Il a reçu le 29 juin une lettre postée à Chicoutimi ... le $ , 
septembre précédent. Cette lettre a donc mis pas moins de neuf, , 
mois et trois semaines à lui parvenir... 

ECHECS 

Stean 
regagne 

du terrain; 

Voiture écrasée sous un camion 
Hier après-midi, à l'heure de pointe, un accident mortel a 
crée un embouteillage monstre tur le boulevard Décarie, à 
la hauteur du boulevard Métropolitain. Une voiture est 
entrée en collision avec un camion-remorque qui a renver­
sé. L'automobile s'est retrouvée sous le cgplon. L'accident 

a fait un mort, le passager de la voiture, M. Amato Guari-
no, 48 ans, de Montréal, mais les deux conducteurs s'en 
sont tirés avec des blessures superficielles. On ne connaît 
pas la cause de l'accident. 

photo Denis Courville, LA PRESSE 

Hier au tournoi d'échecs qui 
se déroule cette semaine auu 

c é g e p du V ieux -Mon t r éa J j he 
grand maître Michael Stejtfi « 
continue sa remontée alors qu'il a 
obtenu un gain hier soir "àpr<*s 
avoir annulé dimanche et gagné 
lundi. Par ailleurs, le maître in­
ternational Kevin Spragett a battji 
l'expert Renaud Nadeau de Bros­
sa rd. Le maître international*Ni­
gel Short a battu l'expert Bobeijt 
Morenz de Toronto. De plus$ le 
maître international Jean Hébert 
de Québec a battu FrançQp^JLé-
ve i l l é , expert de Bouchervt l le . 
Tard hier soir, la partie se.pour­
suivai t en t re R o m a n Pelt-s et 
l'expert Steeve Bolduc de Toronto. 
Rappelons qu'à Tissue de £ette 
troisième journée du tournoi^ 10 
participants ont gagné troi&.par'r 

i ties sur trois. 
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Permis de pêche : Ottawa 
n'approuvera que 25 août 

Le Québec d e v r a a t t e n d r e 
jusqu 'au 25 août pour voir sa 

nouvelle rég lementa t ion su r les 
p e r m i s d e p ê c h e r e c e v o i r 

GILBERT LAVOIE 
de notre bureau d'Ottawa 

l ' a p p r o b a t i o n d ' O t t a w a , a fai t 
savoir hier un porte-parole du gou­
vernement canadien. 

LA PRESSE a révélé la semai­

ne dernière que cette réglementa­
tion n'a pas force de loi parce que 
n ' a y a n t p a s e n c o r e r e ç u 
l 'approbation fédérale, ce qui re­
met en doute la validité des per­
mis vendus aux pêcheurs et la lé­
galité des amendes imposées aux 
contrevenants. 

Un porte-parole du minis t re Ro­
méo Leblanc a indiqué que la ré­
glementat ion dev ra ê t r e s ignée 

par le ministre, avant d'être enté­
rinée par le Conseil privé et publié 
dans la Gazette officielle, ce qui 
ne pourra vraisemblablement être 
complété avant le 25 août. 

«Il est faux de dire que la régle­
m e n t a t i o n en q u e s t i o n a é t é 
oubliée sur le bureau d'un fonc­
tionnaire... Il faut toujours comp­
ter autour de quatre mois pour 
l'approbation de tels documents», 

a indiqué le porte-parole. Le texte 
doit en outre être traduit dans 
l'autre langue officiel le, avant 
d'être soumis pour étude au minis­
tère de la Justice. 

La vente des permis québécois 
est-elle légale pour le moment? 
«Je ne saura i s me prononcer, 
mais je pense que ce qui a été é-
crit dans LA PRESSE est cor­
rect», a répondu le fonctionnaire. 

BANQUE DE MISES EN DISPONIBILITÉ DE 2,000 FONCTIONNAIRES 

Québec mettra sur pied 
opération recyclage 

Q U E B E C - Si . pour é v i t e r 
d ' i m p o s e r de n o u v e l l e s 

hausses de taxes et d' impôt et 
pour ne pas devoir emprunte r à 
nouveau , le gouve rnemen t finit 
pa r procéder à des mises à pied 
s é l e c t i v e s p a r m i les q u e l q u e 
310,000 employés de l'Était, il limi­
tera ses opérations aux réseaux 
d e s A f f a i r e s s o c i a l e s e t d e 
l 'Éducation, il ne touchera pas à 
la Fonction publique. 

PIERRE VINCENT 
de notre bureau de Quebec 

Mais, par ailleurs, le gouverne­
m e n t l a n c e r a à l ' a u t o m n e un 
vas te p r o g r a m m e de r ecyc l age 

'qui pourrait toucher environ 2 000 
fonctionnaires. 

Au cours d'une interview avec 
LA PRESSE, la ministre Denise 
Leblanc-Bantcy vient, en effet , 
d 'aff i rmer cette volonté gouver­
nementale d 'épargner le bloc des 
quelque 58 000 permanents de la 
Fonction publique. «A moins, a-
joute-t-elle, comme pour mont re r 
J'infaisabilité d 'une telle entrepr i ­
se , que le gouvernement décide du 
jour au lendemain qu'il ne dispen­
sera plus tel ou tel service auquel 
la population s'est habituée, qu'il 
me t t r a fin à des p rog rammes so­
ciaux implantés chez nous depuis 
quinze ou vingt ans, qu'il cessera 
d 'ê t re interventionniste...» 

Résultats satisfaisants 
La ministre fait valoir que le 

c o n t r ô l e des e f f ec t i f s d a n s la 
Fonction publique a donné jusqu 'à 
maintenant des résultats satisfai­
sants , ayant fait chuter de quel­
ques milliers le nombre de fonc-

J : 

tionnaires au cours des dernières 
années: même si on s 'accroche 
plus que j a m a i s à sa s é c u r i t é 
d'emploi à toute épreuve, les phé­
nomènes na ture l s ( r e t r a i t e , dé­
cès...) font quand même encore 
s'affaisser la montagne de fonc­
tionnaires de près de 2 000 person­
nes par année; ils seront à peine 
plus de 56 000 à la fin de l 'année 
prochaine... 

Mais, si, d'une part , le gouver­
nement laisse la nature faire son 
oeuvre dans la Fonction publique, 
il n'en tentera pas moins, d ' au t re 
part, de pousser un peu les choses 
pour que chaque fonctionnaire en 
poste soit utilisé au max imum de 
sa capacité. 

E t la p i e r r e a n g u l a i r e de la 
vaste opération «rationnalisation 
de l'utilisation des effectifs», qu'il 
entreprendra à compter de la ren­
trée, sera la création d'une ban­
que de mises en disponibilité de 
fonctionnaires, qui devrai t éven­
tuellement comprendre environ 2 
000 n o m s . Au tan t de fonct ion­
naires tablettes, sous-utilisés ou 
en mal de relever de nouveaux dé­
fis, qui, sur une base volontaire, 
répondront aux besoins d'un mi­
nistère autre que celui dans lequel 
ils avaient jusqu'alors l 'habitude 
de travailler. 

L'expérience du Revenu 
Une première expérience a ré­

c e m m e n t é t é t e n t é e p o u r le 
compte du ministère du Revenu, 
où l'on a soudainement eu besoin 
de 153 personnes pour faire des 
Dressions, par téléphone, auprès 
de citoyens ayant négligé de payer 
leur impôt. 

Photo Armand Trottier La Presse 

Denise Lebianc-Bantey 

En période de prospérité, on au­
rait embauché tout ce monde en 
dehor s de l ' appare i l gouverne­
mental , mais , cette fois, le Conseil 
du Trésor demanda que l'on re­
crute plutôt à l 'intérieur de la 
machine. Chaque ministère devait 
donc inventorier sa liste de fonc­
tionnaires disponibles pour aller 
t r a v a i l l e r au R e v e n u p e n d a n t 
quelques mois. 

Un rapport préliminaire nous 
apprend que les ministères ont 
fourni au total une liste de 585 
noms, mais qu'en fin de compte 
seulement 162 personnes ont é té 

effectivement retenues, certains 
c a n d i d a t s é t a n t i l l e t t r é s ( s i c ) , 
d 'autres étant trop qualifiés pour 
effectuer un simple travail de col­
lection et d 'autres , enfin, s 'étant 
retrouvés sur cette liste tout bête­
ment pa r les soins malicieux de 
collègues qui souhaitaient leur dé­
part . Le Conseil du Trésor a, pa r 
conséquent, dû autoriser le recru­
tement de 278 personnes de l'exté­
rieur, sur une base temporaire , 
pour combler les postes vacants . 

Mais, cela étant dit, la ministre 
Denise Lebianc-Bantey considère 
que ce premier test est assez con­
cluant pour que l'on poursuive, et 
elle se dit persuadée qu'à par t i r de 
s e p t e m b r e , q u a n d la loi 
l 'autorisera à créer cette banque, 
la p l u p a r t d e s m i n i s t è r e s 
s 'empresseront de lui faire parve­
nir des listes de noms de fonction­
naires disponibles et volontaires 
pour se recycler ailleurs que là où 
ils avaient toujours travaillé. 

E v i d e m m e n t , cela ne signifie 
pas que la dactylo, à qui personne 
ne demande plus, depuis des siè­
cles, de taper des lettres à sa 
machine, va se retrouver du jour 
au lendemain en train de peindre 
les petits poteaux blancs le long 
des routes, ou qu'un photographe 
tablette deviendra garde-chasse, 
ou qu'un menuisier passera au 
service de la revise des déclara­
tions d'impôt. «Pour des t ravaux 
sa i sonn ie r s c o m m e ceux-là , ou 
d 'autres du genre, il nous faut re­
cruter d'abord et avant tout parmi 
les listes de quelques 10 000 em­
ployés occassionnels, qui ont' une 
priorité d 'embauché», explique la 
ministre. 
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vous offre l'occasion de 
gagner un des jeux 
Atari ou Merlin 

Faites la pause glacée 

Les jeux électroniques Atari" et Merlin" font 
sensation chez beaucoup d'amateurs de pauses 
glacées Québon. 

Void comment vous pouvez 
participer et gagner 
Inscrivez vos nom, adresse et numéro de telephone sur 
la formule de participation ou sur une feuille de papier 
de 3 po. sur S po. Joignez - y les chiffres du symbole 
CUP (le rectangle ou apparaît une série de lignes 
verticales noires et blanches) ou un fac-similé fait a la 
mail (non reproduit mécaniquement) d'un couvercle de 
n'importe quelles saveurs de crème glacée Qaebon. 
contenant I litre ou 2 litres, et postez le tout 
à l'adresse indiquée sir la formule de participation. L 

—^ 
Formule de participation 
Postez à: Concours "La pause glacée Québon" 

Quebon 
Case postale 90 . Succursale St-Laurent 
Ville St-Laurent. Quebec. H4L 4V4 

Nom 

Adresse 

Ville 

Code postal Tel.: 

i 
Code CUP (crème glacée) 

Note En participant au concours, je reconnais avoir pris connaissance de ses 
règles et l'accepte de m y conformer 

" 1 Autres règles do concours 
hMicipi n u i uncut (•< u n le itûrtt ufttin\ :ii\u 

l : r m ! ( il firùii}iu:i Jlit tire pMtt MM fiftlipH MH'<< 
l i f f i l iBBt i l iKriickic. Pair cire itabsiklcv («Ko Ici f i rai lu 
it H r t i c i H i i » ithnl " H pirimr I I plis Mri U IS n i l 1982. 
l in Imite it enc l i n . 

Il y u n ciMiiitc-ciM W) P"i »• tiUl. L< , l fM< " ( " * l n P r i 1  

un cîficlu n kmrd Ut i fttwtn prit cusisttrut u n j t i 
Ann icoupatu it i UMl I t t t jU I l u Mlftllt Ut i i l n r u 
itlù\ it prt\ it 5 IBS . El prit sccHÛim. il y a i n M jeu Mer! >. 

iiltir u Jctul it pris it S I ) l'une 
Li tirifc n K M u n he• le 9 septembre I I I ! pirn Intel les 
firailes it pirticipitiu liaiuiblei r e u n . 

Le d i c n n û J r m t i t i n les retiûits h Qiebcc • l'iiceptjii its 
eaplijcs it Afnpir et ses ncicliires et l'iftice le piblicite. i |eiU 
n repmeitut}. it\ aenbres n jirj u n p c i d m it la liaillc 
iaBéiiitc it ckiciie it ces pennies. Nus l ' i a i r l e n u u ' u 
seil pru pir tiaillc. iJrcssi u a l i m i t e . Li ucbiu û jiry 
iiûpeiuit est îiuW cl s u s ippel. Les cluccs it t » t n < J t i n J u l 
û Maire û firailci 4e pirticipitiiis r e n d . 
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•iiliduiri put tut s u a i t i U léfic it\ literies it cunes û 
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QUAND C'EST C'EST TOUJOURS BON! 
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SONDAGE GALLUP 

LA FAVEUR POPULAIRE EN JUILLET 

PC: 47 p. cent 
PLC: 28 p. cent 

Si des élections fédérales s'étaient déroulées au cours de la pre­
mière semaine de juillet, les conservateurs auraient obtenu 47 

p.cent des voix, les libéraux, 28 p.cent et les néodémocrates, 23 
p.cent. C'est ce qui ressort du dernier sondage Gallup sur les inten­
tions de vote des Canadiens. 

Le pourcentage du corps électoral favorable aux libéraux est le 
plus faible jamais obtenu par un sondage de la maison Gallup. Il est 
égal à celui enregistré lors d'un sondage réalisé en septembre 1943 et 
légèrement inférieur à celui de juillet 1976, alors que les libéraux 
n'avaient obtenu la faveur que de 29 p. cent des électeurs qui 
s'étaient prononcés. 

Les conservateurs, en réalisant un gain de 4 p.cent entre juin et 
juillet de la présente année, ont atteint un sommet depuis décembre 
1976. Ils ont surtout réalisé des gains en Ontario où les libéraux ont 
dû céder la deuxième place aux néo-démocrates dans la faveur po­
pulaire. On note peu de changements ailleurs. Les conservateurs 
maintiennent une forte avance dans les provinces de l'Ouest tandis 
que les libéraux demeurent relativement puissants au Québec. 

Le pourcentage d'électeurs indécis est passé de 27 p.cent en juin à 
30 p.cent en jui l let . Comme c'était le c a s dans les sondages 
précédents, c'est au Québec que les indécis sont les plus nombreux 
(38 p.cent). 

Les résultats du dernier sondage sont tirés d'entrevues menées 
auprès de 1,031 adultes de 18 ans et plus interrogés à leurs domiciles 
entre le 1er et le 5 juillet. Un échantillon de cette taille comporte une 
marge d'erreur de i p.cent, une fois sur vingt. 

Le tableau suivant ne tient pas compte des indécis. 
Là question posée par les enquêteurs était la suivante: 
«Si des élections fédérales étaient tenues aujourd'hui, pour quel 

parti voteriez-vous? » 
LIBERAL CONSERVATEUR N.P.D. AUTRE 

Juillet 1982 28 p.C. 47 p.C. 23 p.C. 2 p.C. 
Juin 32 43 23 1 
Mai 33 44 21 3 
Avril 34 39 24 3 
Mars 31 42 24 3 
Février 35 36 26 3 
Janvier 38 40 20 2 
Novembre (26) 1981 35 39 22 4 
Septembre 38 39 20 3 
Juin 13 36 19 2 
Mai 42 37 18 3 
Mars 46 35 18 2 
Décembre 1980 44 34 20 2 
Septembre 50 29 19 2 
Juin 47 31 20 3 
Elections de février 1980 

44 32 20 3 
Note: Le total des pourcentages peut ne pas donner 100 parce que les 
chiffres ont été arrondis. 

POUR ÉVITER LES SURPRISES À PARIZEAU 

Chaque ministre devra 
fournir un programme 
de coupures de 15 % 

QUEBEC - Chaque ministre 
du gouvernement Lévesque 

devra présenter, avant la fin du 
mois de septembre, un projet écrit 
dans lequel il exposera comment 
il s'y prendrait pour couper quinze 
pour cent dans les dépenses cou­
rantes de son ministère. 

PIERRE VINCENT 
d e n o t r e b u r e a u d e Q u é b e c  

Le p r é s i d e n t du Conse i l du 
Trésor, Yves Bérubé, a, en effet, 
demandé à ses c o l l è g u e s , peu 
avant le début des v a c a n c e s , 
qu ' i l s lui d r e s s e n t d e s l i s t e s 
d'act ivités «moins prioritaires 
pour une valeur équivalente à 15% 
des dépenses prévues», cela afin 
d'éviter qu'il ne soit obligé de pro­
céder lui-même à des «coupures 
aveugles», ainsi qu'il l'a déjà fait 
dans le passé. 

Dans une directive émise par le 
Conseil des ministres, et dont LA 
PRESSE a pris connaissance, M. 
Bérubé explique à ses collègues 
que ces coupures de quinze pour 
cent dans les dépenses courantes 
ne s'appliqueraient toutefois que 
dans la pire des éventualités, pour 
le cas, par exemple, où le ministre 

Yves Bérubé 
Photothèque La Presse 

des Finances découvrirait de trop 
vilaines surprises en refaisant ses 
comptes, cet automne, soit au mo­
ment où M. Parizeau réajustera 
ses prévisions budgétaires. 

Il est donc possible, d'ajouter le 
président du Conseil du Trésor, 
que le gouvernement ne soit pas 
forcé de couper 15% dans ses dé­
penses , mais seulement six ou 
sept pour cent. 

AUX COMMUNES 

Les employés attachés 
aux députés voient 
leurs salaires réduits 

OTTAWA (PC) — Un amen­
dement controversé visant à 

réduire les salaires des mem­
bres du personnel attaché à la 
deputation a été adopté au Com­
munes, pavant la voie au débat 
final sur le projet de loi sur le 
contrôle des salaires des fonc­
tionnaires qui aura lieu mercre­
di. 

Malgré les pressions exercées 
par le caucus libéral pour faire 
retirer cette disposition de la loi, 
l'amendement a été adopté par 
177 voix contre 90. 

Les députés l ibéraux Herb 
Breau, Jacques Guilbault, Gil­
les Marceau, Robert Daudlin et 
Maurice Dionne ont voté avec les 
membres de l'opposition contre 
l'amendement. 

M. Dionne a cependant affir­
mé qu'il appuierait le projet de 
loi lors du vote final qui sera 
tenu mercredi soir. 

L'amendement fait passer de 
11 à six p. cent l'augmentation 
de salaire consenti aux employés 
des députés et des sénateurs. 

Deux milles personnes travail­
lent comme recherchiste ou se­
crétaire à la Chambre des com­
munes. 

L'amendement fixe également 
les augmentations de salaire du 
personnel attaché aux ministres 
à 10 p. cent au maximum. 

Les c o n s e r v a t e u r s cro ient 
d'ailleurs que seuls les salai­
res des employés des ministres 
devraient être réduits, mais le 
président du Conseil du trésor, 
M. Donald Johnston, affirme que 
ce serait injuste. 

La Chambre des Communes a 
aussi adopté un amendement qui 
autorise la négociation collective 
pour les fonctionnaires dans les 
limites du six p. cent imposé par 
la loi pour les deux prochaines 
années. j 

-V 
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Des vaches fertiles comme des 
lapines: une première québécoise 

A 5 

M. Roger Bilton, de la compa­
gnie Embryo Export of Cana­

da, a pris l'avion il y a quelques 
jours en direction de la Hongrie 
avec dans ses bagages ...une cen­
taine d'embryons de veaux desti­
nés à la vente. Plus d'une dizaine 
de ces embryons provenaient de 
Ste-Hyacinthe, où l'équipe du Cen­
tre de recherches en reproduction 
animale (CRRA) de l'Ecole de 
médecine vétérinaire est parve­
nue à maîtriser les technique de 
t r a n s f e r t e t de c o n g é l a t i o n 
d'embryons. 

CAROLE THIBAUDEAU 

Cette méthode révolutionnaire 
permet d'exporter à peu de frais 
et un m i n i m u m de p r o b l è m e s 
t e c h n i q u e s des d i z a i n e s 
d 'animaux dotés d'un excellent 
potentiel génétique. Le contrôle 
des maladies contagieuses est fa­
ci l i té et comme les e m b r y o n s 
congelés se conservent indéfini­
ment, on peut choisir le moment 
p r o p i c e au t r a n s f e r t ou à 
l'exportation. 

Les embryons doivent être ven­
dus au moins entre $1500 et $2000 
pour just i f ier leur product ion. 
L'acheteur y gagne quand même 

puisqu'un jeune veau de race su­
périeure se vend la plupart du 
temps à un montant dans les 6 
chiffres! 

La recette 
Lorsqu'on veut obtenir plusieurs 

e m b r y o n s d ' une v a c h e qu 'on 
trouve à son goût pour différentes 
raisons (de rentabilité! ) on com­
mence par lui adminis t re r une 
dose bien calculée de gonadotro­
p i c , une hormone qui provoque la 
libération de plusieurs ovules en 
même temps au lieu d'un seul. On 
procède alors à l'insémination ar­
tificielle de la vache «en chaleur» 
avec le sperme d'un taureau élu 
lui aussi pour ses attributs généti­
ques. Et notre vache marcheou ne 
marche pas, c'est à dire qu'elle 
peut tomber enceinte d'une dizai­
ne, d ' une v ing ta ine ou m ê m e 
d'une trentaine d'embryons, com­
me elle peut ne pas tomber encein­
te du tout! 

La vache «moyenne» des statis­
tiques conçoit 8 embryons dont 5 
ou 6 seront transférables après la 
congélation. Les embryons sont 
récoltés le 6e ou 7e jour après 
l'insémination, par des techniques 
d'avortement. Ils mesurent alors 
de 0.15 à 0.2 millièmes de millimè­
tres et sont composés d'une cen­
taine de cellules chacun. On les ré-

1 V . 
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Les Dr Pierre Lamothe et Keith James Betteridge ont sélectionné 
les donneuses dont les embryons ont été exportés en Hongrie. Le 
Dr Betteridge examine une «paillette» contenant un embryon 
congelé. 

cupère au microscope, puis on les 
met à l'abri dans une éprouvette 
collée et on les congèle lentement 
a v a n t de les c o n s e r v e r d a n s 
l'azote liquide. 

Le transfert de chaque embryon 
dans une vache «receveuse» se 

fait par les voies naturelles et ne 
nécessite aucune chirurgie. C'est 
la receveuse qui «vivra» la gesta­
tion et qui mettra bas quelques 
mois plus tard d'un petit doté d'un 
bagage génétique totalement dif­
férent du sien. 

L'équipe de chercheurs du Cen­
tre de recherche en reproduction 
animale (CRRA) concentre ses ef­
forts sur la réduction de la morta­
lité embryonnaire. Actuellement, 
60% des embryons t r a n s f é r é s 
meuren t avan t la na issance et 
alors adieu, veaux, vaches, co­
chons, couvée! 

Les Dr Betteridge et Lamothe 
du CRRA prévoient que d'ici 6 ou 7 
ans, toutes les exportations de bo­
vins se feront via les embryons 
congelés. Le cheptel québécois est 
m o n d i a l e m e n t r econnu pour 
l'excellence de sa production lai­
t ière . On exporte présentement 
d a n s la m a j o r i t é des p a y s 
d'Europe, ainsi qu'en Israël, Tuni­
sie, Algérie, Cuba et en Amérique 
du Sud. 

Il n'y a que deux centres de re­
cherches au Canada qui travail­
lent aux techniques de transfert 
d'embryons: l'un est à Saskatoon 
et l 'autre à Sainte-Hyacinthe. 

Des équipes commerciales sont 
cependant sur place en Ontario, 
en Alberta et en Saskatchewan. 

sont les étables 
d'antan? 

Il y a dix ans, ni les compagnies 
ni les centres de recherche ne fai­

saient de transfert d'embryon.; Il 
aura suffit d'une décennie de* re­
c h e r c h e s e f f e c t u é e s p a r de s 
équipes multidisciplinaires pour 
que le transfert d'embryons enva­
hisse l'industrie. 

La bovidée nostalgique n'énvie-
t-elle pas sa mère de l'avoir portée 
ou bien est-elle fière de son abon­
dante progéniture obtenue sans ef­
fort? Ses soeurs l'accusent-elles 
d'être trop vache pour porter elle-
même ses petits? La donneuscne 
sait jamais si elle a un petit en 
route ou non et peut-être estime-t­
elle qu' un tiens «veau» mieux" que 
dix tu l'auras? Sirtout quand le 
rejeton qu'elle a conçu peut très 
bien naître 10 ans après sa propre 
mort. 

» 4 

M a l g r é ces e x p é r i e n c e s qui 
troubleraient l'ego de plusieurs, 
les donneuses ne présentent aucun 
signe extérieur de dépression. On 
ne peut que se perdre en conjec­
tures sur leurs ruminations intel­
lectuelles, invariablement scel­
lées sous un regard impavide. On 
peut cependant essayer de se met­
tre à leur place, puisque de telles 
expériences seraient technique­
ment r éa l i s ab le s chez les hu­
mains! 

Ils $£0Êfè 
— i l 
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Façonné pour les enfants, le Parc Soleil possède même un étang ensemencé de carpes, de 
barbottes et de dorés où se déroulera un concours de pêche en septembre. 

Ce soir, les petits princes 
fêtent leur «Parc Soleil» 

Un parc unique en son genre, 
une fête à son image. Une 

fête pour marquer le dixième an : 

niversaire d'un rendez-vous avec 
l'été d'une centaine de milliers 
d'enfants d'Outremont durant cet­
te décennie. Ce village-vacances, 
bordé par la Côte Sainte-Cathe­
rine à deux pas du centre-ville bé-
tonné,et modelé à la mesure des 
besoins de s'ébattre, d'explorer et 
d'inventer de ses petits princes, on 
l'a surnommé le «Parc Soleil». Il 
s'appelle le parc Beaubien dans le 
monde des grands. 

NICOLE BEAUCKAMP 

À vrai dire, on a ainsi baptisé le 
champ vacant d'alors, terrain de 
prédilection pour les jeux de plein 
air, avant même de le désigner of­
ficiellement sur une carte géogra­
phique. «Au début des années 70, 
les citoyens d 'Outremont nom­
m a i e n t i n d i f f é r e m m e n t p a r c 
Stuart ou parc Beaubien ce qui 
était un grand terrain vague dont 
on supputait l'avenir», relate M. 
Jacques Grégoire, d i recteur du 
s e r v i c e des l o i s i r s à la v i l l e 
d'Outremont. 

À l'époque, l'enclave verte de la 
métropole ne manquait certes pas 
de parcs où aller jouer. Mais d'un 
quartier à l'autre et dépendant de 
l ' a m é n a g e m e n t , les en fan t s y 
t r o m p a i e n t p lus s o u v e n t 
qu'autrement leur ennui. L'idée 
de regrouper les act ivi tés esti­
v a l e s d a n s un seul p a r c afin 
d ' insuf f l e r plus de q u a l i t é e t 
d'intérêt au programme récréatif 
donna naissance au «parc Soleil» 
destiné aux 4 à 14 ans. Pas théori­
cien pour deux sous, Jacques Gré­
g o i r e , l u i - m ê m e un e n f a n t 
d'Outremont enraciné à son coin 
nata l , a tout s implement puisé 
dans les souvenirs enfouis dans sa 
propre enfance pour réaliser le 
projet. «11 suffisait de se retrem­
per dans ce que nous désirions vi­

vre quand nous étions bambins, 
dit-il. Le parc a été bâti, aménagé 
en fonction de l'utilisation qu'en 
faisaient les enfants à t ravers 
l 'organisation des activités-so­
leil.» 

Les débuts 
Celles-ci ont démarré à l'été 72 

avec un style qui innovait sur plu­
sieurs aspects en comparaison des 
terrains de jeux traditionnels. «Il 
fallait abattre les barrières géo­
graphiques pour permet t re aux 
enfants de tous les secteurs favo­
risés ou moins favorisés de pren­
dre part aux activités-soleil en 
abolissant la distance et en élimi­
nant les dangers de la circulation 
routière. En même temps, il nous 
a fallu aussi apprivoiser les pa­
rents de divers groupes ethniques 
pour qu'ils laissent leurs enfants 
sortir de leur quartier pour venir 
se mêler à la ribambelle des petits 
francophones.» 

Depu i s 10 a n s , un s e r v i c e 
d'autobus adapté dessert, matin, 
midi et soir, 26 arrêts identifiés 
par des dessins d'animaux (péli­
can, papillon, kangourou etc.) fa­
ciles à repérer et à mémoriser par 
les tout petits encore incapables 
de lire. D'année en année, le parc-
soleil a attiré et séduit de plus en 
plus de jeunes participants. Les 
inscriptions se chiffrent cet été à 
près de 600 enfants de toutes con­
ditions et de toutes origines ethni­
ques. Avec ses jeux, ses fleurs, 
ses légumes , ses chansons, le 
parc a permis sans forcer la note 
l'intégration en milieu francopho­
ne de petits Grecs, Polonais, Viet­
namiens etc.. 

Ses responsables, et la trentaine 
de moniteurs et animateurs, ne se 
piquent d'aucune prétention édu­
cative. «Personne n'est là pour 
faire des expériences. Nous ten­
tons de coller aux besoins du mi­
lieu ù travers une foule d'activités 

susceptibles d'éveiller la créativi­
té des enfants, de les impliquer et 
de f a i r e é c lo r e un s e n t i m e n t 
d'appartenance», ajoute M. Gré­
goire. Sentiment d'appartenance? 
Il est bien là, planté en terre et vi­
vant. Les enfants cultivent en ef­
fet un jardin où ils récoltent du­
rant l'été au-delà de trois tonnes 
de tomates et plusieurs autres lé­
gumes. En outre, certains moni­
teurs d'aujourd'hui sont les petits 
et grands soleils d'hier! 

Les activitéd 
«Nous passions nos vacances en 

ville parce que nous n'avions pas 
les moyens d'aller ailleurs. Mais 
ici, il y avait tellement d'activités 
pour captiver notre intérêt. De­
puis que j e su is m o n i t e u r , 
l'éventail déjà diversifié des acti­
vi tés s 'é largi t sans cesse», té­
moigne Réjean Samson, 22 ans. 
Sports, athlétisme, hébert isme, 
a r t s plastiques, danses, masca­
rades, journées thématiques, es­
calades, excursions à l'extérieur 
de la ville... Ouf! Et on n'a pas fini 
d'épuiser la liste de ce qui tient en 
haleine une marmaille grouillante 
sous la responsabilité d'une tren­
taine d'animateurs et moniteurs. 
Même le mauvais temps ne peut 
interrompre cette joyeuse sara­
bande à cause des équipements du 
Outremont High School adjacent 
au parc. 

Ce soir donc, ce véritable villa-
ge-vancances en ville se fête. On a 
convié les familles à partager les 
agapes au parc Soleil et à y bi­
vouaquer pour la nuit. La fête e n ­
t a m e r a dans sa farandole jusqu'à 
l'assemblée du conseil municipal 
où une délégation-soleil ira offrir 
un gâteau aux carottes, cuisiné 
avec celle du jardin communau­
taire, au maire Pierre Desmarais 
II. C'est peut-être comme cela que 
l'on garde l'âge de son imagina­
tion... 

L'ancien pavillon de la France 
fe coeur de Terre des Hommes 

On a eu beau transporter une 
partie des pavillons d'exposi­

tion d a n s l ' î le N o t r e - D a m e , 
l'atmosphère n'est pourtant plus 
tout à fait la même à Terre des 
Hommes pour certains habitués. 
Il faut en avoir côtoyés pour se 
rendre compte jusqu'à quel point 
la nostalgie de l'île Sainte-Hélène 
persiste toujours chez cer tains 
d'entre eux. 

GEORGES LAMON 

Mais ils ont de quoi s'en conso­
ler. L'île Notre-Dame supplée en 
partie par ce manque avec davan­
tage d'animation, de coloration, 
de cha leu r , d ' invi ta t ion, ma i s 
souffre également d'éloignement, 
principalement pour les personnes 
âgées. 

Le pavillon des expositions 
Dans le pavillon des expositions, 

l'ancien pavillon de la France, de 
loin le plus intéresant avec son ar­
chitecture audacieuse, se retrou­
vent cette année onze aires d'ex­
posi t ions . C'est là que bat en 
quelque sorte le coeur de Terre 
des Hommes. D'ailleurs, le pavil­
lon se prête bien à ce genre de vi­
site en raccourci, puisqu'il invite à 
faire une tournée rapide pendant 
que l'animation s'y déroule à qui 
mieux mieux de midi à minuit. 

Il y en a aussi pour tous les 
goûts et pour tous les âges. Cer­
t a i n e s a i r e s d ' e x p o s i t i o n 
s 'orientent surtout sur l 'aspect 
culturel tels: le Forum des Arts, 
Montréal vu par les enfants et les 
a f f i ches de Bezombes à Air 
France. D'autres, comme Oxfam 
et Unicef conservent leur caractè­
re de réflexion sur notre monde, 
comparativement avec le Tiers-
monde. Si l'exposition sur le Saint-
Laurent reste pour le visiteur un 
peu trop didactique, en revanche, 
le coin de l'humnour se prête bien 
plus à du léche-vitrines. Pendant 
qu'un monstre préhistorique pas 
bien méchant semble monter la 
garde, PAlberta invite aussi le vi­
siteur à connaître ses richesses, 
sa culture, bref, un petit voyage à 
la portée de tous. Quant à l'Italie, 
la seule participation étrangère à 
Terre des Hommes, elle semble 
un peu perdue au dernier étage du 
pavillon, beaucoup trop éloignée 
du public et donc l'accès est mal 
indiquée. Et pour tant , les élé­
ments qu'y étalent les 12 régions 
italiennes part icipantes, ont de 
quoi réjouir un public habitué aux 
grands déploiements de couleurs 
qui carac tér i sent tel lement les 
Italiens. Il suffit de rendre visite à 
la Venus de Syracuse, clou de l'ex­
position et orgueil des Italiens, 
pour être édifié. 

Pourtant, on ne peut pas dire 
qu'il y avait foule, hier, au pavil­
lon des expositions ni même sur 
l'île Notre-Dame — la grève du 
transport en commun s'y faisant 
drôlement sentir. Une grève qui 
n'empêchait pourtant pas l'usage 
de toutes les formes de transport. 
Ainsi le petit train transfloralien 
assure inlassablement le t rans­
port des visiteurs à travers le jar­
din floral de l'île Notre-Dame pen­
dant que le bateau de passagers 
sillonne les 2,5 km de canaux en 
présentant l'île Notre-Dame sous 
un autre angle. Les visiteurs les 
moins pressés préférant le pédalo 
à toute autre forme motorisée de 
transport. 

Pour ceux qui de loin préfèrent 
la marche, le calme et l'odeur des 
fleurs multicolores du parc floral, 
rien de mieux que de déambuler 
tranquillement à travers les jar­
dins. D'autres, déjà fatigués par 
le parcours avaient choisi de se re­
poser sous les parasols en écou­
tant les Mariachis. 

• I I » ! -
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«Comme il est grand», semble dire cette jeune visiteuse. Un 
monstre préhistorique au bas de l ' e s c a l i e r conduisant à l'Alberta 
rappelle aux jeunes qui ne le savent pas qu'il s'en trouvait à 
l'époque dans cette province. 
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Théodore Arcand, 
homme de devoir 

L'ambassadeur du Canada au Liban, M. Théodore Arcand, 
a-t-il été invité à quitter Beyrouth et à s'installer hors de la 
capitale à la suite de pressions de fonctionnaires favorables à 
Israël au sein du ministère des Affaires extérieures? L 'a l léga­
tion est naturellement niée. Comme il a été démenti que 
l 'ambassadeur ait reçu pour consigne (consigne émanant de 
qui?) de rechercher le contact avec l ' O L P . 

Comme on s'est plu à le souligner, l 'ambassadeur Arcand 
est certainement un homme de devoir. Bien avant les dévas­
tations des derniers jours, le poste de Beyrouth n'était pas 
une sinécure. Des ambassadeurs (et pas des moindres) y ont 
laissé leur peau, victimes de machinations ténébreuses. 

«Je n'aime pas être expulsé, déclarait récemment M. Ar ­
cand , surtout pas par des envahisseurs. J 'a ime partir quand 
je le veux.» Fière parole. M. Arcand est finalement parti sur 
les ordres du ministre MacGu igan , qui, dix jours plus tôt, 
pensait encore que l 'ambassadeur du Canada devait rester. 
Quelques personnes vont néanmoins demeurer sur p lace 
pour assurer une sorte de permanence. 

Sur les raisons du changement d'attitude et d'opinion du 
ministère on serait aujourd'hui mieux éclairé si une sugges­
tion d'un député avait été retenue. Il a été proposé, en effet, 
qu'une commission parlementaire, recrutée au sein de tous 
les partis, aille étudier la situation au Liban. Courageux mais 
non téméraire, le ministre MacGuigan a rejeté cette idée. 
Parce que l l e était irréaliste? Parce qu'el le n'a pas été jugée 
«opportune», semble-t-i l. 

Il reste que rien n'est plus inopportun que cette guerre. «Je 
ne vois pas comment des sanctions du Canada pourraient 
avoir pour effet d'arrêter cette guerre», déclare M. Trudeau, 
dont le gouvernement avait pris des sanct ions contre l 'Argen­
t ine d a n s l ' a f f a i r e d e s M a l o u i n e s . Il es t v ra i q u ' e n 
l 'occurrence les Etats-Unis aussi avaient pris des sanct ions 
contre l 'Argentine. 

Un député libéral a déclaré au réseau CTV que l 'action 
d'Israël au Liban, notamment après le bombardement de 
Beyrouth, s 'apparente, au «terrorisme international». 

L 'ambassadeur Arcand lui-même, ad cours de conf idences 
rapportées dans les journaux du 29 juillet, a dit les senti­
ments de déception et de tristesse que lui inspirent les mal­
heurs du Liban. «J'ai toujours admiré, confie-t-i l, les Israé­
liens, leurs musiciens, leurs savants, et devant la souffrance, 
les destructions et la misère laissées par l ' invasion israé­
lienne à travers le Sud-L iban, je me demande ce qu'est deve­
nu l'Israël que je connaissais, l'Israël que le Canada a tant 
soutenu. Nul doute que beaucoup d'Israéliens se le deman­
dent aussi.» 

Une ambassade reste subordonnée par définition à un gou­
vernement. Et notre gouvernement ne peut rien pour le L iban. 
Ou ne veut rien? (Mise à part une aide monétaire en faveur de 
la population civile.) 

Un premier ministre britannique a ironisé un jour, un peu 
méchamment, sur les petits orteils sensibles du Canada . 
( « C a n a d a s little toes». Harold Macmil lan, en 1956.) 

Quand on a les pieds sensibles il faut surtout éviter de se 
les faire écraser. N'est-ce pas? 

Guy CORMIER 

Pour mieux vieillir 
À Vienne, en Autr iche, les représentants de 115 pays et de 

60 organismes spécia l isés se préoccupent du «vieil l isse­
ment»: c'est une Conférence des Nations unies qui les re­
groupe et qui se penche sur ce problème. Car c 'est un pro­
blème, pour ceux qui le vivent, pour ceux qui s'y préparent et 
pour ceux qui s 'en préoccupent professionnellement. 

Le Canada y a délégué ses experts, dont le ministre des 
Affaires sociales du Québec, M. Pierre-Marc Johnson. Au 
contact des autres pays, nos délégués ont pu se rendre 
compte de nos forces et de nos faiblesses, notre principale 
force résidant dans le pourcentage encore relativement petit 
de vieil lards dans notre société. 

M . Johnson s'est prononcé en faveur de «l 'humanisation 
de la mort», soulignant «l' importance de la solidarité familiale 
et communautaire auprès des mourants». Il a parfaitement 
raison et il faut s 'en préoccuper. Ma is cette question en tou­
che directement une autre: celle de l 'humanisation du vieil l is­
sement lui-même. 

C'est vrai que le Québec possède un réseau de centres 
d 'accuei l qui croît assez rapidement et peut héberger conve­
nablement des milliers de vieillards. C'est vrai que ses politi­
ques de maintien à domici le peuvent nous laisser espérer en 
des contextes plus normaux pour ceux qui vieillissent. Il sem­
ble même que cette formule rejoigne l'assentiment des autres 
pays: les grandes maisons, «les grandes boîtes», comme dit 
le ministre lui-même, demeureront toujours des pis-aller. 

Reste qu'il faut s 'occuper convenablement de ceux qui s 'y 
trouvent. Et cela, ça laisse encore beaucoup à désirer. 

M . Johnson disait, à Vienne, que le Québec avait beaucoup 
à apprendre des autres pays dans le domaine de la gériatrie, 
c'est-à-dire en médecine de la viei l lesse. C'est probablement 
vrai; mais ce que nous pouvons constater, de notre côté, 
c'est que nous avons encore bien des choses à apprendre au 
plan de la gérontologie, c'est-à-dire dans l'étude de la vieil­
lesse. À ce chapitre, nos erreurs sont importantes. 

Présentement, dans nos «grandes boîtes», on sait donner 
le nécessaire, et même davantage, à des vieil lards qui n'ont 
pas trop d 'ex igences. On peut les loger, les nourrir et même 
assez souvent les divertir selon des critères théoriquement 
valables Ce qui manque, c'est ce que le ministre a appelé 
une certaine «humanisation»; non de la mort mais de la vie. 

Retenons deux exemples pour illustrer cette lacune. 
Dans certaines maisons d'hébergement, le personnel , très 

jeune, sans préparation pour la tâche et même sans connais­
sance humaine du milieu pour lequel il travaille, tente de 
créer des espèces de relations avec ceux et ce l les dont il 
s 'occupe. Ainsi , on appellera les hommes «pé pères» et les 
femmes «mémères»: c 'est censé recréer un climat familial. 
Pire que ce la : on les tutoie, comme si l'intimité devait faire 
partie de leurs relations professionnelles. La petite fille de 20 
ans qui tutoie la femme de 80 ans ne se rend pas compte 
qu'el le l'insulte et la méprise inconsciemment. 

Ail leurs: on ne permet d'aucune façon aux pensionnaires 
de garder, dans leur chambre, la moindre pièce de mobilier 
qui leur appartenait. Tout doit être uniforme, comme au cou ­
vent d'autrefois, du genre de ceux qui niaient l ' identification 
des personnes. On demande aux vieil lards de s e défaire de 
ce qu' i ls étaient. 

En d'autres termes: dans nos maisons de vieil lards, il arrive 
que l'on traite les gens comme des enfants, comme des êtres 
diminués, comme des retardataires dans la vie. 

Au Québec, nous avons des structures soc ia les valables. 
Notre problème en est un de réflexion sur les phénomènes 
que nous vivons: l'esprit n'a pas encore rejoint la lettre. Et la 
connaissance n'a pas encore engendré la compréhension. 

r\ W ( t o y DURUC 
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Droits réservés 

Robert Décary 

L'abus du droit de grève 
(Collaboration spéciale) 

Les syndicats des secteurs pu­
blic ou para-public sont en train 
de se jouer un bien vi la in tour et 
ils n'auront à s'en prendre qu'à 
eux-mêmes si les gouvernements, 
poussés par la population, en vien­
nent à remettre en question, pure­
ment et simplement, le «droit de 
grève». 

Un droit, on l'oublie trop sou­
vent, est aussi source d'obliga­
tions dans une société. Si chacun 
n'avait que des droits, ce serait 
vite la pagaille et l 'anarchie. E t la 
première obligation afférente à un 
droit, c'est de ne pas abuser de ce 
dernier, ou, en d'autres termes, 
c'est de l 'exercer dans le respect 
des droits des autres. L 'abus d'un 
droit, s ' i l se répète ou devient la 
règle, peut mener directement à 
une remise en question du droit re­
connu et, en dernier ressort, à un 
retrait dudit droit. Aucun droit, en 
s o i , n 'es t acqu i s ni a b s o l u : à 
compter du moment où son t i tulai­
re en abuse, il appartient au légis­
lateur de le restreindre et, le cas 
échéant, de l 'abolir. Il n'est aucu­
ne raison pour laquelle le droit de 
grève dans les secteurs public et 
pa ra -pub l i c échappe ra i t à ces 
principes. 

Le droit de grève, or iginaire­
ment , permet t ra i t d ' é tab l i r un 
ce r ta in équ i l i b re entre un e m ­
ployeur omnipuissant, qui abusait 
de sa position pour exploiter des 
employés, et ces derniers, part icu­
lièrement vulnérables. Ma is les 
temps ont bien changé. Les tra­

vail leurs ne sont plus aussi dému­
nis qu ' i l s l 'étaient, les pat rons 
n'ont plus le même pouvoir de tout 
mener à leur guise, des lois ont été 
adoptées qui , notamment, fixent 
des salaires min ima et protègent 
la santé et la sécurité des em­
ployés. Il est d'autres valeurs que 
syndicales et d'autres intérêts que 
syndicaux que la société doit aussi 
chercher à protéger, et le rôle 
d'un gouvernement est de cher­
cher à assurer, dans le mei l leur 
équil ibre qui soit, le respect des 
droits de chacun. 

Il n'est pas acceptable, quels 
que soient les torts respectifs des 
parties, qu'un arrêt de t ravai l ait 
des répercussions qui débordent le 
cadre restreint des relations entre 
un employeur et ses employés. 
Quand ce n'est plus, ou pas seule­
ment, l 'employeur qui devient ota­
ge, quand c'est la société tout en­
t iè re , dans sa santé phys ique , 
dans sa santé économique, dans 
sa santé politique, qui fait les frais 
d'une grève, alors la grève, légale 
ou pas, devient un abus qu' i l faut 
répr imer. Il ne se peut pas qu'un 
petit nombre de personnes, quelle 
que soi t la l ég i t im i t é de l eu rs 
gr iefs, ait le droit de tenir une so­
ciété en otage. Si ce droit existe, 
alors i l faut le ret irer. 

L e gouvernement et les syndi­
cats se donnent bonne conscience 
en assurant (ou en prétendant as­
surer) , lors d'un arrêt de t rava i l , 
la prestation des services essen­
tiels. Ces services essentiels ne 
sont que foutaise et ne sauraient 
venir à la rescousse du droit de 

grève. Tout est essentiel, dans les 
services publics et para-publ ics, 
dans la mesure où chaque fonction 
est censée jouer un rôle utile et 
dans la mesure où l 'arrêt de toute 
fonction est censé causer un pré­
jud ice au c i toyen-cont r ibuab le . 
S' i l était démontré que certains 
emplo is ne sont pas essent ie ls , 
alors le contribuable a le droit 
d'exiger, puisqu' i l y va de ses 
sous, que ces emplois disparais­
sent. 

E t même si ces emplois décla­
rés non essentiels étaient conser­
vés, alors la question qui se pose, 
et à laquelle aucun gouvernement 
ni aucun syndicat n'a encore ap­
porté une réponse satisfaisante, 
est la suivante: comment peut-on 
s'assurer que l 'arrêt des fonctions 
dites non essentielles, n'entraîne­
ra aucune conséquence fâcheuse 
pour aucun citoyen? Où s'arrête 
le n i v e a u « a c c e p t a b l e » d ' i n ­
convénients (i l n'y aurait pas de 
g r è v e s i e l l e n ' e n t r a î n a i t pas 
d' inconvénients palpables. . . ) , et 
où commence le niveau inaccepta­
ble? E s t - i l possib le de dé f i n i r , 
dans l 'abstrait , un niveau général 
qui puisse valoir à l 'égard de cha­
que individu? 

Il y a plus. Par-delà la santé 
physique d'un individu, par-delà la 
santé f inancière d'un individu ou 
d'un commerçant, i l y a la santé 
de l 'économie en général qui est 
menacée par des grèves dans les 
secteurs public et para-publ ic, et 
qui dit santé de l'économie dit aus­
si santé de la société, la première 
étant indispensable à la seconde. 

mière étant indispensable à la se­
conde. 

Il faut se rendre à l 'évidence: 
nous sommes en ce moment enfer­
més dans un cercle v ic ieux dont i l 
faudra nous sort ir en crevant s ' i l 
le faut certains mythes ou tabous, 
dont celui du droit de grève. L e 
public n'a pas à payer le pr ix des 
différends entre patrons et em­
ployés ni à déterminer lequel, du 
mil ieu patronal ou du mi l ieu syn­
d ica l , est le plus à b lâmer dans un 
cas donné. E n condamnant le re­
cours à la grève, le public ne 
cherche pas à donner raison aux 
patrons, i l invite simplement les 
par t ies , et le gouvernement , à 
t r o u v e r d ' a u t r e s r e c o u r s que 
l 'arrêt de t ravai l . L 'abus dont se 
plaint, avec raison, la population, 
p a r c e que c ' e s t le s e u l q u i 
l ' a t t e i g n e d i r e c t e m e n t , c ' e s t 
l ' abus s y n d i c a l qu i f a i t d ' e l l e 
d'abord un otage, puis une v ict i ­
me. 

I l est i n j u s t e , s û r e m e n t , à 
l 'égard de ce qu'on peut appeler le 
«syndicalisme responsable», que 
l'on demande à un syndicat de re­
noncer à son arme la plus forte 
qu'est la grève. Ma is il serait en­
core plus injuste que ce soit la po­
pulation, la v ict ime au bout de la 
l igne, qui écope. Ent re ces deux 
injustices, mieux vaut é l iminer la 
plus criante et abolir ce droit de 
grève qui n'est devenu qu'abus. 

La chronique de Marc 
Laurendeau, habituelle­
ment publiée le mercredi, 
est reportée à demain. 

D E V U E 

La grève du ventre 
Militante à la Fédéra­
tion des femmes du 
Québec et iournaliste à 
Ta pige, l'auteur se 
penche ici sur une grève 
dont le règlement est 
problématique. 

HUGUETTE O'NEIL 

Contrairement à la croyance 
p o p u l a i r e , i l a r r i v e a u x 

femmes de passer à l 'action sans 
ie c r ier sur les toits. Depuis plu­
s ieurs années d é j à , les Québé­
coises font la grève du ventre. E t 
personne ne semble prendre les 
moyens de les en dissuader. Qui se 
préoccupe de la situation? Y a-t-il 
une équipe de négociateurs qui ait 
reçu du gouvernement le mandat 
de régler le di f férend avec les 
femmes? P a r c e que m a l a i s e s , 
i nsa t i s fac t i ons et méconten te ­
ments i l y a. Bien sûr, la décision 
d ' a v o i r ou de ne pas a v o i r 
d ' e n f a n t s se p r e n d e n t r e l e s 
quatre murs de la chambre à cou­
cher et se négocie entre les deux 
partenaires. Ce principe de base 
de la vie privée du couple doit être 
sauvegardé mordicus. Cependant, 
la réalité veut aue la situation* so-

cio-économique ait une influence 
déterminante sur sa fert i l i té. E t 
cette conjoncture est, pour une 
bonne part, entre les mains des 
gouvernements. 

À Québec, l 'automne dernier, 
ont été créés des comités intermi­
nistériels pour concevoir une poli­
tique de la fami l le . S i les polit i­
ciens croient que les recomman­
dations venant de ces comités et 
f o r m u l é e s p a r une m a j o r i t é 
d'hommes vont mettre f in à la 
grève des ventres au Québec, ils 
passent encore une fois à cent mè­
tres de la cible. Ma is l 'exemple 
vient de haut. À écouter unique­
ment ceux et celles qui lui disent 
ce qu' i l veut entendre, René Lé-
vesque et sa suite se sont coupés 
d'une bonne partie de la popula­
t ion et , p a r t i c u l i è r e m e n t , des 
femmes. 

Rappelons pour act iver la mé­
moire et le nationalisme, que le 
Québec a atteint pendant la décen­
nie 1760-1770 le coefficient de nais­
sances le plus élevé au monde 
avec 65,3 par 1,000 de population. 
Il a été suivi de la Serbie avec 45,4 
par 1,000 de population pour les 
années 1881-1890. Depuis, les curés 
ont cédé le pouvoir et la société 
s 'est t r a n s f o r m é e . Les Québé­

coises sont des adeptes de la pi­
lule, de la l igature des trompes et 
de l 'avortement. Le Québec n'a 
plus d'enfants. Qui a dit que les 
Québécois sont des extrémistes? 
Hier trop d'enfants, demain pas 
assez. Les chiffres publiés récem­
ment sont probants. L a grève du 
ventre a donné des résultats: en 
décembre 81, il y avait en moyen­
ne 1,8 enfant par fami l le . C'est un 
recul de 12,9% par rapport à dé­
cembre 1974, alors que .les fami l ­
les compta ien t 2,15 enfants , le 
nombre nécessaire au renouvelle­
ment des générations. E n faisant 
un calcul rapide à l 'ancienne, on 
arr ive pour 81 à 16 naissances par 
1,000 de population. 

Non seu lement les Québécois 
n'assurent plus leur renouvelle­
ment, ma is encore, ils quittent la 
province à un rythme croissant. 
L a migrat ion vers l'ouest du pays 
continue et l ' importance exacte de 
ce déplacement n'est pas encore 
connue. I l y a bien eu les «boat 
people» pour renflouer temporai­
rement l ' emba rca t i on , ma is l a 
croissance nette est modeste. A u 
cours des dix années qui se sont 
écoulées depuis le recensement de 
1971, la population du Canada s'est 
accrue de 12,9% et celle du Québec 
de 6,8%. Ce taux représente la 
plus faible augmentation décenna­
le de notre siècle et une baisse im ­
portante s i on le compare aux taux 
de 29,7% et 14,6% enregistrés en­
tre 1951 et 1961 et 1971. 

Rien ne va plus, disent les Qué­
bécoises. L 'aveni r est incertain. À 
quoi bon mettre des enfants au 

monde? Pourquoi se donner du 
mal pour se rendre au t ravai l tous 
les matins (quand i l y en a) ; t r im­
baler les enfants à la garderie 
(quand i l y en a) ; rentrer faire la 
popote et le lavage (i l y en a tou­
jours); et s 'appl iquer à convain­
cre son partenaire que la relat ion 
h o m m e - f e m m e n 'es t p l u s se 
qu'elle était. Alors se pose la ques­
tion du partage des tâches domes­
tiques et de l 'exercice du rôle pa­
rental. L a bonne réponse n'est pas 
donnée par tous et la femme se re­
trouve plus souvent qu'autrement 
avec une double charge sur les 
bras. 

E n attendant que son conjoint 
abdique ses privi lèges de mâle do­
minateur et accepte de partager 
d 'éga l à éga l les tâches f a m i ­
l iales; en attendant que son pa­
tron lui consente e<\s congés de 
maternité non pénalisants, des "ho­
raires var iab les , un t ra i tement 
juste et des promotions équita­
b l e s ; en a t t endan t que l ' E t a t 
a g i s s e p o u r é t a b l i r des p r o ­
grammes eff icaces concernant le 
harcèlement sexuel, le v io l , la vio­
lence faite aux femmes, la f isca l i ­
té , les g a r d e r i e s g r a t u i t e s et 
d'accès fac i le , l 'habi tat ion adé­
quate, la Québécoise fait la grève 
du ventre. 

Lysistrata y avai t pensé avant 
elle. Ma is les Québécoises, moins 
masochistes, ont amél ioré la for­
mule. E l l es ont bien pr is garde 
dans leur contestation de ne pas 
sacr i f ier leur p la is i r . Cec i est in ­
déniablement, un signe d 'évo lu-
t l o n -
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LA TUERIE D'ARCHAMBAULT 

Un gardien se vide le coeur 
Le meurtre gratuit de M M . Le­

blanc, Van Den Abeele et Rivard, 
gardiens au pénitencier A r c h a m -
bault, acte de barbarie inqualifiable, 
aura permis une fois de plus au„ 
grand public de connaître la nature 
v é r i t a b l e des individus qui sont 
confiés à notre garde dans les pri­
sons provinciales et fédérales. Cer­
tes, les détenus ne sont pas tous des 
chiens enragés de la sorte et quel­
ques-uns ont certainement éprouvé 
un sentiment d'horreur devant ces 
gestes dépourvus de sens. 

• 

Si seulement le m a r t y r de nos 
confrères de travail pouvait faire ré­
fléchir nos concitoyens lors des pro­
chaines élections fédéra les , leurs 
souffrances n'auront pas été vaines. 
Nous avons besoin d'élire au Parle­
ment du Canada des hommes et des 
femmes qui ont une colonne verté­
brale et quf savent se tenir debout. 

La peine capitale ne corrigera cer­
tainement pas tous les penchants cri­
minels de notre société mais elle fera 
réfléchir sérieusement tous les ci­
toyens le moindrement intelligents 
sur les actes qu'ils entendent poser 
envers leurs semblables. Les tribu­
naux punissent ac tue l lement les 
meurtriers par un châtiment cent 
fois pire et mille fois plus dispen­
dieux que la peine capitale. Où est le 
bon sens des dirigeants actuels de no­
tre pays? 

Quant aux avocats et autres tra­
vailleurs sociaux qui se gargarisent 
d'humanisme au profit des huma­
noïdes sans scrupules qui vivent dans 
nos prisons au crochet des honnêtes 
citoyens, ils perdraient beaucoup 
moins de temps et coûteraient bien 
moins cher à l'État s'ils se consa­
craient exclusivement à l'éducation 
de nos milliers de jeunes délinquants 
(moins de dix-huit ans) qui sont en 
admiration constante devant les mé­

faits de ces héros sans lendemain. 

Pour faire réfléchir un peu plus Me 
Nicole Daigneault, de l 'Office des 
droits des détenus, quant à la prove­
nance p r o b a b l e de la d r o g u e à 
l'intérieur des prisons (ce qu'elle im­
pute à la complicité des gardiens), j e 
c i teNcet te expér ience vécue dans 
l ' exe rc i ce de mes fonctions. Plu­
sieurs de mes confrères d'ailleurs 
pourraient en faire autant. Un avo­
cat dont je dois taire le nom à cause 
de mon serment de discrétion se pré­
sente à la prison de Bordeaux pour 
avoi r un parloir-contact avec un 
client (en contact direct et confiden­
tiel avec un détenu). Je lui demande 
d'ouvrir sa mallette pour y faire une 
fouille sommaire. L'avocat refuse, 
plaidant son honnêteté, son intégrité, 
le secret professionnel, e t c . . Il me­
nace les gardiens de toutes les repré­
sailles des autorités, retourne sur ses 
talons et s'en va en claquant la porte. 
Quelque temps plus tard, ce même 
avocat est trouvé coupable de trafic 
d'héroïne, accusation plus sérieuse 
que possession simple. 

Alors, Me Daigneault, cessez donc 
de chercher des poux dans la tête des 
gardiens et regardez donc à la bonne 
place. Qui a intérêt à ce que les déte­
nus se rebellent à l ' intérieur des 
murs? Les victimes? 

Aux familles éprouvées par le sort 
des vivants autant que par le sort des 
victimes, mes plus sincères condo­
léances. Confrères Leblanc, Van Den 
Abeele, Rivard et tous ceux qui vous 
ont précédés, dormez enfin en paix. 

Jacques B. 
gardien de prison, 

12 ans de service 

N.D.L.R. L'auteur a fourni à LA 
PRESSE son nom complet et son 
adresse. 
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Deux détenus d'Archambault signalent leur présence au photographe. La 
peine de mort est-elle tellement plus inhumaine que la vie sans liberté? 

photo René Picard, LA PRESSE 

La Palais du Livre 
Dernièrement, on nous apprenait 

la fermeture prochaine du Palais du 
Livre , l'une des plus grandes librai­
ries de la ville de Montréal. Par la 
même occasion, on nous avisait que 
les 10 millions de livres qu'abrite le 
bâ t iment de la rue M c G i l l nous 
étaient offerts à des prix dérisoires. 

Jusqu'à tout récemment, la publi­
cité se faisait à peu près honnête­
ment. Pourtant , depuis quelques 
jours, M. Nadeau, propriétaire du 
Palais du Livre , a décidé astucieuse­
ment de rendre le gouvernement res­
ponsable de la fermeture de sa librai­
rie. 

Toute personne qui au moins une 
fois est allée bouquiner au Palais sait 
fort bien que les lois ne sont pas les 
uniques causes de cette faillite. 

Est-il nécessaire d'acheter des cen­
taines d'exemplaires d'un même ti­
t re , c o m m e ces :18,000 magazines 
d'histoire qui ne compte que 18 titres 
différents ou encore ces 22 tonnes de 
mots croisés totalisant à peine 20 nu­
méros distincts? Au lieu de dépenser 
des sommes considérables pour de 
tels achats et pour une décoration qui 
laisse souvent à désirer, M . Nadeau 
aurait pu se servir de cet argent pour 
acquérir des volumes plus intéres­
sants et faire ainsi la joie des collec­
t ionneurs et des l e c t e u r s ( t r i c e s ) 
friands de littérature qui sortent trop 
souvent bredouilles du Palais. 

Je suis persuadé que la faillite du 
Palais du Livre n'est pas due à une 
histoire de tabac ( . . . ) 

S. CHARBONNEAU 
Montréal 

Les handicapés aux Floralies 

Le 15 juillet dernier, avec des ac­
compagnateurs, nous sommes allés 
visiter les Floralies et quelques pa­
villons. Nous avons eu la désagréable 
surprise d'apprendre que le service 
de «Balade» pour personnes handica­
pées avait été supprimé. 

C'est alors que nos accompagna­
teurs ont pris leur courage à deux 
mains et ont poussé chacun deux (2) 
fauteuils roulants jusqu'à la Ronde. 
Nous avons bien aimé la magnifique 
piste Grand Prix, mais sous un soleil 
de plomb j e vous avouerai que c'est 
vraiment difficile à faire. Sur notre 
route nous avons rencontré six ou 
sept «Balades» pour personnes non 
handicapées. Dans la première il y 
avait une personne assise; dans une 
autre trois personnes assises; et les 
autres vides. Ne croyez-vous pas, 
messieurs les fonctionnaires, qu'il 
aurait pu en avoir au moins une pour 
personnes handicapées? 

Deuxième scandale: À la fin de 
la journée nous avons décidé de visi­

ter l'Aquarium de Montréal. En arri­
vant on nous apprend que nous ne 
pouvons pas visiter l'endroit dans 
son ensemble. En effet, il y a des 
marches et aucune rampe d'accès 
pour les personnes en fauteuils rou­
lants. Même handicapés, nous sa­
vons appréc ie r les belles choses. 
Pour cela, toutefois il nous faudrait 
les visiter au complet. 

T r o i s i è m e scandale: Avant de 
partir, j e m'informe au gardien s'il 
était possible d'aller à la toilette. Il 
nous a répondu: la toilette n'est pas 
accessible aux fauteuils roulants. 
Donc, la personne handicapée doit se 
retenir jusque chez elle. 

L 'Année internationale des per­
sonnes handicapées est terminée, 
mais les personnes handicapées sont 
encore là et elles ont droit aux mê­
mes services que les personnes bien 
portantes. 

Bernadette D E P L A N T I E 
C H . J.-Henri-Charbonneau 

Montréal 

Communications n'est pas venue. Je 
trouve parfaitement inadmissible et 
indécent qu'un organisme puisse se 
permettre d'engager la vie profes­
sionnelle de 130 artistes (nombre de 
participants au concours) sans avoir 
les fonds ou la garantie des fonds né­
cessaires à la réalisation du projet. 
Croyez-vous honnêtement, M. Picolo, 
que vous pouvez décider n'importe 
quoi et vous payer un salaire avec les 
sueurs des autres? La promesse de 
reprise de l'événement à l'été 1983 
n'est autre qu'une pe r fo rmance 
d'équilibriste que les artistes ne de­
vraient pas accepter, étant donné 
qu'ils ont affaire non pas uniquement 
à de l'incompétence de votre part 
mais aussi à votre sincérité douteuse 
qu'on reconnaît à la différence que 
vous faites entre la parole et le 
papier qui ne la porte jamais. 

Il est évident que la marginalité et 
l'individualisme des artistes les ren­
dent vulnérables à tous les abus de 
pouvoir et sorcelleries administra­
tives. Il est encore évident qu'au bout 
du compte nous sommes toujours les 
perdants et que ce n'est que par fier­
té que j'utilise les pauvres mots pour 
faire respecter les quelques droits 
qui tiennent, je l 'espère, du sens 

commun. 

Il est grand temps que la Fonda­
tion St-Denis s'explique, se ravise, se 
r éa ju s t e ou d i spa ra i s se avan t 
d'enliser dans quelque autre pro­
je t bidon les ju i l le ts de nombre 
d'artistes. 

Gilles M I H A L C E A N , 
Montréal 

M. Gilles Toupin, critique d'art à 
L A P R E S S E , rend compte dans 
l'édition du samedi 17 juillet 1982 
d'un autre cas de censure de la part 
de la Ville de Montréal. Le sculpteur 
Gilles Mihalcean s'est vu refuser la 
possibilité de réaliser une sculpture 
pour le mail piétonnier Place Bor-
duas. 

Fort de sa victoire dans l'affaire 
Corridart, et du précédent ainsi créé, 
la Ville de Montréal se pose ainsi à 
nouveau en censeur. Certes l'on peut 
déplorer que le milieu des arts, au 
moment de cette affaire, soit resté 
trop timide, divisé et impuissant à 
susciter un débat d ' i m p o r t a n c e 
parmi le public. Mais que devons-
nous penser d'une collectivité qui 
ferme les yeux sur des droits ba­
foués, et qui reste s i lencieuse? 
L'artiste dans tout cela se sent isolé 
du reste de la communauté, avec 
bien peu de moyens de se défendre. 
Par contre la Ville de Montréal est 
sortie de l'affaire Corridart munie 
d'un pouvoir qui ne lui revient pas. 

Dans le cas de M. Mihalcean il est 
à souhaiter que les artistes «choisis» 
par la Fondation St-Denis réfléchi­
ront sérieusement avant de partici­
per à ce projet, car le geste de la 
Ville de Montréal posé à l'endroit de 
leur confrère est révoltant, et l'atti­
tude de la Fondation St-Denis est 
odieuse. La censure n'opère pas dans 
le vide, elle à besoin de complices 
pour exister. 

Roland POULIN , 
sculpteur 
Montréal 

Merci à l'hôpital Maisonneuve 

Autre cas de censure d'art 
Lettre adressée à M . Claude 
Picolo, président de la Fonda­
tion St-Denis, concernant la 
censure dont le projet de G. 
Mihalecean est l'objet et l'an­
nulation de l'événement urbain 
«Rue et vous vers l'art» qui de­
vait avoir lieu du 1er au 7 août 
1982 sur la nouvelle place Bor-
duas. 

Monsieur, 
Si dire la vérité c'est semer la ziza­

nie, intention que vous m'avez déjà 
prêtée, alors je suis sûr que cela ne 
vous arrivera jamais à en juger par 
le silence que vous mettez obstiné­
ment autour de la censure qui me 

concerne. En effet, malgré la lettre 
que j e vous ai fait parvenir le 12 juil­
let, malgré deux articles de journaux 
soit celui de L A PRESSE du 17 juillet 
(chronique de Gilles Toupin) et celui 
du D E V O I R du 26 juillet (chronique 
de Robert Lévesque) qui vous met­
tent sérieusement en cause, vous 
vous entêtez à ne pas vous expliquer 
dans l'espoir probable d'étouffer le 
scandale. Et pourtant le scandale 
prend de l'ampleur. 

A mon cas de censure s'ajoute ce­
lui de l'annulation de l'événement 
que vous avez avec la même arro­
gance décrétée parce que, semble-
t-il, la subvention du ministère des 
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Monsieur le Directeur Desjardins 
Hôpital Maisonneuve-Rosemont 

Après deux séjours d'environ un 
mois en tout dans l'hôpital dont vous 
êtes le directeur général, il me fait 
plaisir d'apporter mon témoignage 
personnel à propos des soins reçus et 
de la tenue générale de votre établis­
sement. 

Les médias ont tellement déblatéré 
sur la qualité des soins médicaux en 
milieu hospitalier que mon appré­
hension était grande lorsqu'on m'ad­
mi t à v o t r e hôp i t a l . Ma i s j e 
m'empresse de vous dire que c'était 
faux sur toute la ligne. Le départe­
ment (6C) où je fus assigné est pro­
pre, bien tenu, où règne une atmo­
sphère de bonne humeur, de confian­
ce, de compétence professionnelle et 
d'une certaine chaleur humaine, 
vraiment propice à la réhabilitation 
du malade. 

De plus, la délicatesse, la compé­
tence, le dévouement des gardes et 
du personnel en général, m'ont gran­
dement impressionné, édifié même. 
Après tout ce qu'on avait dit de néga­
tif au sujet des hôpitaux, les soins hu­
manitaires sont excellents et une 
charité de haut niveau règne et im­
prègne le milieu. 

Malgré les grèves et les bruits de 
grève, le service fut absolument im­
peccable; les médecins ont fait preu­
ve d'une rare qualité de compétence 
et de conscience professionnelles, 
suivant leurs malades avec affabilité 
et non comme des numéros comme 
on le laissait parfois entendre. On 
nous disait aussi que les valeurs reli­
gieuses étaient plus ou moins accep­
tées, ce qui est encore faux, puisque 
trois aumôniers évoluent librement, 
respectés par tous et remplissant 
avec charité et sans pression les de­
voirs que leurs convictions religieu­
ses leur imposent. 

La nourriture est excellente, chau­
de et adaptée a chacun. La propreté 
et la délicatesse sont choses ordi­
naires; je n'ai entendu aucune plain­
te de qui que ce soit durant mon hos­
pitalisation; au contraire des éloges 

furent f r é q u e m m e n t entendus 
quant a la haute tenue de l'hôpital. 

Malgré les propos défaitistes en­
tendus ou lus souvent, la santé du 
Québec est excel lente et les plus 
beaux espoirs sont permis à une so­
ciété qui prend soin avec tellement 
de compétence et d'amour des «bles­
sés» de sa société. 

Théophane PAQUET, f .c. 
Montréal 

Le Festival de 
jazz de Montréal 

Nous avons lu l'article de Marc 
Desjardins paru dans L A PRESSE 
du 12 juillet au sujet du Festival in­
ternational de j azz de Mont réa l . 
Commençons d'abord par l'hérésie 
des titres. En première page: «Miles 
Davis, génial»! (À sa mort, Thelo-
nius Monk, dans le même journal, 
n'a eu droit qu'à un ridicule entrefi­
let provenant d'agences de presse...) 

Le titre de l'article lui-même à 
l'intérieur, •Une consécration cultu­
relle pour Montréal», nous permet 
déjà de douter du sérieux de son au­
teur. Il fallait être dans la rue Saint-
Denis pour voir ce qu'elle était, cette 
culture. Les gens n'étaient pas là 
pour apprécier le jazz dans sa diver­
sité mais pour se trémousser à tout 
prix et applaudir de même. Ces as­
pects ont été très bien exploités par 
les organisateurs. 

Si Marc Desjardins prétend avoir 
vu des gens «écouter religieusement» 
les concerts d'animation, nous avons 
vu, quant à nous, des personnes heu­
reuses d'être présentes à une fête. 
C'aurait pu être la fête nationale ou 
le 1er juillet, le jazz représentait 
l'accessoire. Contrairement à ce que 
votre collaborateur croit , le jazz 
n'est pas une fête mais un art qui n'a 
pas à se prostituer pour «être acces­
sible à tous les publics». 

Il reproche aussi aux «connais­
seurs de s'arrêter sur un type précis 
de musique qu'ils aiment le mieux». 
Mais connait-il un tant soit peu le 
jazz, celui qui voit en Jaco Pastorius 
la voix de l'avant-garde et qui évo­
que au sujet de Wynton Marsalis les 
termes du «retour aux sources»? De 
surcroît, ses concepts de gauche 
(musique électrique sans doute) op­
posés à la droite (musique acousti­
que) sont d'un ridicule achevé et tra­
hissent de façon é v i d e n t e un 
complexe Québec* Rock. 

Nous atteignons le paroxysme dé­
mentiel de son incompétence dans 
son dernier paragraphe sur Miles 
Davis. Il dit qu'il était accompagne 
par des «musiciens du calibre de ses 
meilleures formations». Affirmation 
très forte quand on considère qu'en 
1950, Miles Davis comptait parmi ses 
collaborateurs Gerry Mulligan, Lee 

Piètre public 
Ayant assisté à plusieurs specta­

cles durant le Festival de Jazz de 
Montréal, j e dois rendre compte du 
fait que la performance d°s musi­
ciens fut excellente, celle du public 
par contre, médiocre. 

Pendant les spectacles auxquels 
j ' a i asisté le public ne s'est pas gêné 
pour se lever et quitter la salle pour 
une raison ou une autre et ce au beau 
milieu d'une pièce ainsi que pour 
parler et chuchoter. 

Pendant l'un de ces spectacles, 
présenté à la salle Marie-Gérin-La-
joie , un individu a même crié aux 
musiciens, tout juste avant de quitter 
la salle, et pendant le spectacle natu­
rellement: « S T E I N B E R G M U M U , 
S T E I N B E R G ! » 

Si les Montréalais aiment le jazz, 
bientôt les jazzmen n'aimeront plus 
les Montréalais. 

Louise DESMARAIS 
Montréal 

. B . 
Priorité esf accordée dans cette page 
aux lettres d'intérêt général te rap­
portant à des article* parut dant LA 
PRESSE. La concision est recomman­
dée. 

Let corretpondantt doivent inscrire 
lisiblement leurs nom, adretse et 
numéro de telephone. 

LA PRESSE ne t'engage pat a publier 
ioutet let lettres reçues, ni à retour­
ner let lettres, manuscrits ou autres 
documents non publiés. 

L'auteur assume l'entière responsa­
bilité de ses opinions. 

Tout en respectant la pensée de 
l'auteur, LA PRESSE se reterve le 
droit d'abréger let lettret telon l'es­
pace disponible. 

Si possible écrire a la machine, à 
double interligne. 

Prière d'adretter vot lettret comme 
suit: «Tribune libre», LA PRESSE, 
C.P. 4200, tucc. Place d'Armet, 
Montreal, H2Y 3M1. 

SOIRÉES D'INFORMATION PUBLIQUES SUR LE 
PROJET DE RÉFORME DU TRANSPORT EN 
COMMUN DANS LA RÉGION DE MONTRÉAL 

Date et l ieu des r e n c o n t r e s ( * ) 

9 août 1982 
13 août 1982 
16 août 1982 
17 août 1982 
18 août 1982 
23 août 1982 
23 août 1982 
24 août 1982 
24 août 1982 
25 août 1982 
25 août 1982 

Saint-Jean-sur-Richelieu 
Valleyfield 
Sorel 
Saint-Hyacinthe 
Pte-Claire (CUM-Ouest) 
Saint-Jérôme 
Joliette 
Montréal (CUM-Centre) 
Laval 
Anjou (CUM-Est) 
Longueuil 

26 août 1982 
26 août 1982 
30 août 1982 
31 août 1982 
31 août 1982 

1 sept. 1982 
1 sept. 1982 
2 sept. 1982 
2 sept. 1982 
7 sept. 1982 
8 sept. 1982 

Beloeil 
Terrebonne 
Beauharnois 
Chambly 
Repentigny 
Laprairie 
Sainte-Thérèse 
Vaudreuil 
Varennes 
Deux-Montagnes 
Châteauguay 

(*) L'heure et l'adresse précise de chacune de ces rencontres 
vous seront communiquées par la voie des médias. 

Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez vous adresser au:. 

Ministère des t ranspor ts 
1 4 1 0 , rue Stanley 
8e étage 

T i - o n e n n r t c M O N T R É A L (Québec) 
Transports H 3 A I P Q 

Québec Tél . : (514) 873-4128 

ORGANISONS NOS TRANSPORTS, 
METTONS-LES EN COMMUN! 

fa 

Konitz, John Lewis, Al McKibbon. 
Max Roaeh; en 1954, Sonny Rollins, 
Horace Silver, Percy Heath, Kenny 
Clarke; en 1959, John Coltrane, Can-
nonball Adderley, Bill Evans (le pia­
n i s t e ) , Paul Chambers ; en 1961, 
Wayne Shorter, Herbic Hancock, 
Ron Carter, Tony Williams. Si votre 
collaborateur n'a jamais entendu 
Miles Davis mieux jouer, c'est qu'il 
ne l'avait jamais entendu aupara­
vant. 

Puisqu'il évoque la discographie 
du trompettiste, nous imaginons qu'il 
a raté la parution de Kind of Blue 
(entre autres). Nous lui sucerons 
donc d'acquérir ce microsillon dispo­
nible en ce moment au prix de 4.99$ 
chez plusieurs disquaires. Et s'il 
maintient encore que Bill Evans (le 
saxophoniste) est meilleur que John 
Coltrane et Cannonball Adderley réu­
nis, nous lui suggérons pour son plus 
grand bien de ne pas l'affirmer pu­
bliquement. Sait-on jamais? Si le ri­
dicule se mettait à tuer! 

Bruno JACOB 
François LÉVESQUE 

Sylvain ARCHAMBAULT 
Montréal 

// était inévitable qu'une entrepri­
se comme le 3e Festival internatio­
nal de jazz s'expose à la critique de 
ceux qui désirent encore que le jazz 
soit la propriété exclusive d'une 
petite chapelle d'initiés qui possè­
dent toutes les parutions d'India Na­
vigation... 

Il était tout aussi inévitable que de 
tenter d'en rendre compte sans com­
plaisance, mais avec le souci de 
l'accessibilité, déplaise à ceux qui vi­
vent a v e c le complexe de 
'l'intelligentsia frustrée», préten­
dant que plus une chose est populai­
re, moins elle est valable. 

Je ne m'étendrai pas sur les atta­
ques personnelles qui relèvent plus 
de la méchanceté que de l'esprit cri­
tique. Pour ce qui est des litres, ils ne 
relèvent pas de moi. 

Pour ce qui est de la foule que vous 
traitez avec tant de mépris, mes­
sieurs Jacob, Lévesque et Arena m -
bault. je vous assure qu'elle écoutait, 
et avec beaucoup d'intérêt, en parti­
culier, le dimanche 4 juillet, pendant 
le spectacle 'Voyage dans l'histoire 
du jazz». 

J'admets qu'il manquait à 
l'affiche du festival quelques noms 
de la nouvelle musique noire améri­
caine. Mais pour ce qui est de Pasto­
rius et de Marsalis, je me permets de 
mettre en doute votre culture de jazz 
qui n'a pas su reconnaître des voies 
autres que le classicisme (et le néo­
classicisme). 

Je vous crois bien traditionaliste» 
pour ne pas avoir ressenti toute 
l'intensité de la prestation de Davis. 
Votre manière de remettre en scène 
les grands noms du passé ne justifie 
rien. Je vous remercie du conseil au 
sujet de 'Kind of Blue*, un beau 
disque lyrique mais un peu déphasé 
(ô hérétique que je suis), que je vais 
me racheter en solde, ma copie étant 
mortellement usée. J'imagine que 
vous direz que même monsieur Da­
vis était dans les patates, étant don­
né qu'il a parlé, au lendemain de son 
concert, de <my best ever* et de ses 
musiciens comme de «a group I ne-
ver could have hoped to meet*... 
J'imagine aisément que vous crai­
gniez que le jazz ne devienne «trop 
populaire» et que vous perdiez ainsi 
votre monopole sur ce que vous appe­
lez pompeusement 'l'art*. En tout 
cas, je suis fier de ne pas avoir le 
monopole du ridicule... 

Marc DESJARDINS 

SÉCURITÉ 
ET CONFORT 

L'UNICYCLE 

CHAISE ROULANTE 
ULTRA-MODERNE 

idéal sur oazon, gro-

«ricr, pistes cydobfes, 

porcs et troftotrs de 

ville 

3 vitesses — frein o ré-

fropedclcçe 

CHAISE ROULANTE 
ULTRA-LÉGÈRE 

• régulière 
ou 

• à bras 
détachables 

~ I I I I T T 1 I M I I 1 I T T T T 

ÉQUIPEMENT MÉDICAL 
Vente où location 

s 

t î » vzt î i i i i i r 
Heu m d'affaire v 
Vm.owvt* fcV.OOtlTIOO 849-240^ 

* h 1 I I I I I I I V I T 

4338 ST-DENIS MTL 

C. MARTIN JR. ^ 



A 8 LA PRESSE, MONTRÉAL, MERCREDI 4 AOÛT 1982 

HAUSSES DE SALAIRES DE 10% DEJA CONSENTIES AU QUEBEC 

Les constructeurs d'habitations 
• T a ' * 

appuient le plan fédéral du 6% 
OTTAWA (PC) — Les porte-
parole de l ' industr ie cana­

dienne de la construction résiden­
tielle ont endossé entièrement la 
politique de restrictions à six et 
cinq pour cent du gouvernement 
fédéral, mais cet appui demeure­
ra théorique au Québec, où les tra­
vailleurs de la construction ont 
déjà obtenu des hausses de 10 pour 
cent pour les deux prochaines an­
nées. 

«On est d'accord en principe, 
mais ça ne signifie absolument 
rien pour le Québec», a déclaré 
hier à la presse le président de 
l'Association provinciale des cons­
tructeurs d'habitation du Québec, 
M. Pierre Rioux, après une ren­
contre de près de trois heures 
avec un groupe de ministres fédé­
raux, en compagnie de représen­
tants de cinq autres organismes 
de l'industrie de la construction 
résidentielle au Canada. 

M. Rioux a rappelé qu'en mai 
dernier, l'industrie de la construc­
tion au Québec avait demandé un 
moratoire d'un an sur les hausses 
de salaire dans ce secteur, mais 
qu'elle avait dû se plier au décret. 

Pour le ministre d'État à la 
petite entreprise, M. Charles La-
pointe, l'appui de l 'association 
québécoise ne demeure pas lettre 
morte, parce que, a-t-il expliqué, 
«il signifie beaucoup par son as­
pect psychologique puisqu'une im­
por tan te association appuie le 
gouvernement en principe». 

Le ministre des Finances, M. Allan MacEachen, et lo ministre de l'Habitation, M. Paul Cosgrove, ont participé hier à 
la rencontre avec les représentants des constructeurs d*habitations Photo UPC 

Les prix ne devraient toutefois me du gouvernement provincial «On demande s implement de 
pas augmenter au Québec pour «Corvée-Habitation» prévoit un construire des maisons à des prix 
autant , es t ime par ail leurs M. plafonnement à $60,000, le prix du raisonnables, non pas de faire des 
Rioux, expliquant que le program- terrain inclus. profits excessifs», a dit M. Rioux. 

Succession de Ryan: 
les jeunes libéraux 
ouvrent la campagne 

Sous le thème d'Odyssée des 
jeunes, la campagne pour la 

s u c c e s s i o n de C l a u d e Ryan 
connaîtra véritablement son envol 
vendredi prochain, le 13 août. 

PIERRE VENNAT  

Ce soir là en effet, pour la pre­
mière fois, les principaux aspi­
rants connus à la succession du 
leader libéral du Québec partici­
peront à une réunion publique 
convoquée par un comité organi­
s a t e u r de j e u n e s m e m b r e s de 
l'Association libérale du comté de 
Vimont. 

Suprême insulte, la réunion de 
Vimont qui, selon ses organisa­
teurs devrait réunir quelque 1,000 
jeunes libéraux venant aussi loin 
que de l'Abitibi et la Gaspésie, se 
tient en même temps que le collo­
que de la Commission Jeunesse du 
Parti libéral du Québec, à Trois-
R i v i è r e s , au cours duquel M. 
Ryan doit être le conférencier du 
début, le vendredi soir, et de la 
clôture, le dimanche. 

L'ancien ministre du Travail, 
J e a n C o u r n o y e r , m a i n t e n a n t 
maire de Dollard-des-Ormeaux, et 
le maire de Lachine, Guy Desca­
ry, ont tous deux officiellement 
accepté l'invitation des libéraux 
de Vimont. Ce sont les deux seules 
personnal i tés l ibérales qui ont 
manifesté publiquement leur inté­
rêt à la succession de M. Ryan. 
L ' e x - p r e m i e r min i s t r e Rober t 

V 

: 

9 * 

T . • 

DU TRANSPORT... 
À QUEL PRIX ? 

En plus d'assurer le service du transport, la C.T.C.U.M. a aussi 
la responsabilité de consentir à ses employés des conditions de 
travail équitables tout en administrant judicieusement l'argent 
des contribuables. 

Le bien public doit primer les intérêts individuels, surtout lorsque 
les conditions économiques rendent la vie de tout le monde plus 
difficiles. 

C'est dans cet esprit d'équité que la C.T.C.U.M. propose 
de porter en 1982 le coût annuel moyen de ses chauffeurs 
d'autobus et opérateurs de métro à près de 33 000 $: 

f S A L A I R E D E B A S E 

S U R T E M P S ET P R I M E S 
DIVERSES 

A V A N T A G E S S O C I A U X 

TOTAL: 

22 260,27 $ 

5 906,26 $ 

4 700,75 $ 

32 867,28 $ 

Le contrat proposé, d'une durée de trois ans, prévoit 
d'autres augmentations de salaire et une clause 
d'indexation. 

Concrètement, cela signifie que les chauffeurs d'autobus et les 
opérateurs de métro de la C.T.C.U.M. seront mieux rémunérés 
que la plupart de leurs collègues à travers le pays tout en profitant 
d'une stabilité d'emploi exceptionnelle. 

t 

La C.T.C.U.M. n'entend pas réaliser d'économie sur le dos de 
ses employés. Mais elle ne veut pas non plus abuser de ceux 
qu'elle doit servir. 

Commission de transport 
de la Communauté urbaine de Montréal 

; t 

Bourassa, dont le nom revient tou­
jours lorsqu'on parle de la direc­
tion du parti doit y être égale­
ment. 

Garneau et Bourassa 
Enfin, les organisateurs tentent 

de s'assurer de la présence du 
p r é s i d e n t de la B a n q u e 
d 'Epargne, Raymond Garneau, 
ancien ministre des Finances et 
candidat défait par M. Ryan, en 
1978, à la direction des libéraux. 
M. Garneau hésite et il est proba­
ble qu'il n'assistera pas à cette ré­
union publique. Il a cependant 
rencontré, la semaine dernière, le 
comité organisateur du grand ral­
lye du 13. Les membres du comité 
restent convaincus que M. Gar­
neau n'a pas renoncé au virus de 
la politique, malgré ses dénéga­
tions. S'il faisait un retour, pense-
t-on, ce serait plutOt syr la scène 
fédérale. 

Quant à M. Bourassa , on se 
l ' a r r ache . Un communiqué de 
l'Association libérale provinciale 
d'Asbestos fait savoir que diman­
che matin le 15, au lendemain du 
meeting de Vimont, il t r a i t e r a 
«d'économie et de la situation dif­
ficile du Québec» devant les libé­
raux de l'endroit. C'est le député 
de Richmond, Yvon Vallières, qui 
présentera le conférencier. 

Les jeunes libéraux de Vimont 
ne mentionnent même pas le nom 
de M. Ryan dans leurs communi­
qués. Seuls les noms de MM. Cour-
noyer, Descary, Bourassa et Gar­
n e a u , p r é s e n t é s c o m m e des 
«personnalités connues» sont men­
tionnés, bien qu'on ajoute que 
«tous les députés à l'Assemblée 
nationale sont invités». 

La Commission jeunesse 
Les jeunes libéraux de Vimont, 

dont les communiqués sont ache­
minés sur la papeterie officielle 
de leur association de comté, ne 
sont pas mécontents que les deux 
événemen t s , le colloque de la 
Commission jeunesse du parti et 
leur rallye public, aient lieu en 
même temps. 

Un de l e u r s p o r t e - p a r o l e s , 
l'ingénieur Guymond Fortin, a dé­
claré hier à LA PRESSE que selon 
lui, les membres de la Commis­
sion Jeunesse du parti libéral du 
Québec et son président, Michel 
Jobin, ne sont absolument pas re­
présentatifs des jeunes libéraux 
du Québec et des jeunes en géné­
ral. M. Fortin a même déclaré à la 
blague que l'on se demanda i t , 
«chez les jeunes l ibéraux ordi­
naires», si les m e m b r e s de la 
Commission Jeunesse «ne sont pas 
achetés». 

Plus prosaïquement, un autre 
membre du comité organisateur, 
M. Daniel Lefebvre, reconnaît que 
M. Ryan a des qualités. Mais il 
c ra in t que les m e m b r e s de la 
Commission Jeunesse ne «paquè-
tent» les délégations au congrès de 
septembre. Les jeunes ont droit à 
33 pour cent du nombre de délé­
gués. 

Selon les deux hommes et les 
autres membres du comité orga­
nisateur du rallye de Vimont, les 
participants à leur réunion sont 
plus typiquement représentatifs 
de s j e u n e s Québéco i s 
d'aujourd'hui. Ceux du meeting de 
Trois-Rivières seraient «plus in­
tellectuels». 

Les jeunes libéraux de Vimont 
n'hésitent pas à dire que leur ral­
lye constitue, dans les faits, un 
«pré-congrès au leadership», et 
leurs communiqués ont pour titre 
les jeunes ïavallois invitent la pro­
vince. 

Quant au colloque de la Com­
mission jeunesse, il vise, selon un 
c o m m u n i q u é , «à p r é p a r e r le 
congrès plénier du parti libéral 
qui se déroulera à Québec en sep­
tembre et à préparer des résolu­
tions en vue de cet événement im­
portant». 

MAI SUN 

Nowlan 
poursuit 
sa charge 

OTTAWA (PC) — Le million­
nai re Charles Bronfman a 

exercé directement des pressions 
sur au moins deux membres du 
cabinet pour qu'ils aident à cau­
tionner une entreprise montréalai­
se de camionnage dirigée par des 
amis, a déclaré mardi le porte-pa­
role progressiste-conservateur sur 
les questions de transport, M. Pa­
trick Nowlan. 

M. Nowlan a porté l'accusation 
aux Communes et les conserva­
teurs ont soutenu qu'il y avait un 
lien entre M. Bronfman, qui sous­
crit au Part i libéral, et une garan­
tie de prêt fédéral de $34 millions, 
vendredi, à Maislin Industries au 
bord de la faillite. 

• p i * 

M. Nowlan, député d'Annapolis 
Valley-Hants en Nouvelle-Ecosse, 
a déclaré plus tard que la transac­
tion Mais l in a v a i t p e r m i s 
d'acquitter plusieurs «dettes poli­
tiques» (political IOUs). 

M. Trudeau a refusé avec colère 
de répondre à l'accusation aux 
Communes parce que M. Nowlan 
a mis sa parole en doute. 

4 
» 

« 

:x 

M 
i . 

•i>t 

0t 
« • 

V 

i * 

** 

I 



LA PRESSE, MONTRÉAL, MERCREDI 4 AOÛT 1982 

fïlETRO BACON SANS COUENNE 
MÉTRO 
tranché 500 g 

SAUCISSON DE BOLOGNE 
MÉRITE 
régulier ou ciré 
morceau 1 kg et plus 
(2 Ib et plus) 

JAMBON MIGNON 
DÉSOSSÉ 
prêt-à-manger 
MÉTRO 

SAUCISSES FUMEES B.B.Q. 
COORSH 
375 g 

BÂTONS DELI 
C O O R S H 
salami tout boeuf 
karnatzel, pepperoni 250 g 

'> AUCISSON DE 
SALAMI 
C O O R S H 
tout boeuf ou 
fumé à 
l'ancienne, 
morceau 
ou tranché 

SALADES AU CHOIX 
C O O R S H 
150 g 

SAUCISSES FUMEES 
TOUT BOEUF 
C O O R S H 
tout boeuf 375 g 

BOEUF FUMÉ POINTE 
DE POITRINE 
C O O R S H 
morceau 0,45 à 0,68 kg (1 à 1,5 Ib) 
emballé sous vide 

12.08 
/lb 

BOEUF FUME 
PASTRAMI 
C O O R S H 
noix de ronde ou 
bas de ronde fumé à 
l'ancienne 
morceau ou tranché 

71b 

PARFAIT D E S S E R T 
C O O R S H 
au choix 125 g 

BOEUF FUME TRANCHE 
C O O R S H 
achetez-en 3, obtenez-en un (1) gratis, 
(paquet de 4 x 50 g) 

Les prix annoncés dans ces pages sont en vigueur dans tous les magasins de vos maîtres épiciers Métro du lundi 2 août au samedi 
7 août 1982 jusqu'à la fermeture des magasins. Nous nous réservons le droit de limiter les quantités. Il est possible que certains 
articles ne soient plus disponibles. S i un article venait à manquer, n 'hés i tez pas à demander un bon d'achat différé. Pas de vente 

aux marchands. Photos à titre indicatif seulement. 
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iTîETRO 

"ROSBIF DE 
PALETTE 
DÉSOSSÉ 

4,36\ 3 

SAUCISSES PORC/BOEUF 
MÉRITE 
surgelées 

1,98 ib 

•BIFTECK DE 
PALETTE COUPE 
ORDINAIRE 
bon pour B .B.Q. 

3,04 $ 
/kg 

3,48 $

k 9 

HOMARD DE L'ATLANTIQUE NORD 
HIGH LINER 
cuil dans l'eau salée. 
200 g 
surgelé 

'POMMES DE TERRE GRENAILLES 
Sac de 4.54 kg (10 Ib) 
Culture du Québec. 
C a l . Canada No 1 

l , 58 s , b 3,18 
1,09 $ 

1,38 Ib 

"BOEUF A RAGOUT 
DÉSOSSÉ 4,81$/k3 

ROULES AUX OEUFS A LA VIANDE 
WONG WING 
680 g 

CRETONS 
MÉTRO 
300 g 

2,18 Ib 
2,78 $ 

2,08s 

PATE DE FOIE 
MERITE 

•COUPE PROVENANT DE BOEUF 
V CANADA, CATÉGORIE "A" 

RIZ FRIT A LA CHINOISE 
WONG WING 
454 g 

3,70% 
1,68 Ib 

1,38 $ 
BACON SANS COUENNE 
MÉTRO 
tranché 
500 g 

SOC DE PORC ROULE 
MAPLE LEAF 
fumé 
1-1.3 kg (2-3 Ib) 

2,28 $ 

3,18$,„ 

SAUCISSES FUMEES B.B.Q. 
COORSH 
375 g $ 

LAITUE ICEBERG 
M r 18 Culture du Québec, W l ^ W 
Cat. Canada No 1 ch.%JP 

CANTALOUP 
gr. 12 
Produit de la Californie. 
Cat. Canada No 1 ch. 1,39^ 
CAROTTES 
Cello de 2.27 kg (5 Ib) 
Culture du Québec 99* 
EPINARDS 
Cello 283 g (10 oz) 
Culture du Québec 59e 

ORANGES OUTSPAN (NAVEL) 

Importées de X2/^^ ^ r̂f̂  $ 
l'Afrique du Sud 4 M 

RADIS 
Cello 454 g (1 Ib) 
Culture du Québec 45 * 

Les prix annoncés dans ces pages sont en vigueur dans tous les magasins de vos maîtres épiciers Métro du lundi 2 août 
Il est possible que certains articles ne soient plus disponibles. S i un article venait a manquer, 
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JUS DE TOMATES ESSUIE TOUT DE PAPIER 
WHITE SWAN 
blanc, beige, imprimé vert ou orange 
paquet 2 rouleaux 

Canada de foutais* 

JUS DE 
TOMATES 

Kraft jlfëff 
M a c a r o n i a u f r o m ; ^ — r * s j 
m i mi in i i M U Macaroniaufomagt 

Ci ~ 

c r 

BSA 

l ï 

1 

JUS D'ORANGE 
CONCENTRÉ 
McCAIN 
cont. 355 mL 

JAMPIGN 1 

A R C E A U X FT Pl| 
10 o/ ho 784 ni 

ri 
a _ 

CHAMPIGNONS 
M 0 R C J AUX l T PIEDS 

!0 <>f IM I ? H 4 

"^48 

h . 

p i 

- 9 
•5» - r Tt. _ ' _ .-r. 

y -

PREPARED 
PRE PAREO 

mustard 

CHAMPIGNONS 
RIVIERA 
pieds & morceaux 
bte 284 ml 

225 g 
Routarde ,** ,ikv™utar°e^ « 

• a i . 

l V b f p ; « f i M K I I M I 

MOUTARDE PREPAREE 
SCHWARTZ 
bocal 500 mL 

BRIQUETTES DE 
CHARBON DE BOIS 
KINGSFORD 
sac de 9,07 kg 

ft, 

ALIMENTS SURGELES 
SUPERFRIES 
Me CAIN 
coupe ondulée, coupe régulière 
sac 907 g 

1 , 0 9 $ 

LIMONADE BLANCHE 
SUN SQUEEZE 
cont. 355 ml. 

CONCENTREE 

PATISSERIES 
RICH'S 
choux garnis au chocolat, 
éclairs au chocolat 
bte 226 g 

P A T E S IMPERIAUX 
WONG WING 
poulet'champignons. viande 
bte 340 g 

TARTE A LA CREME 
MRS. SMITH 
chocolat, noix de coco 
bte 396 g 

POISSON EN PATE 
HIGH LINER 
morue, goberge 
bte 350 g 

POUDING POPS 
J E L L O 
saveurs variées 
bte 12 tablettes de 50 mL 

21 8 9 
1 , 5 9 $ 

1 , 3 9 $ 

1 , 6 9 $ 

1 , 7 9 $ 

2 , 4 9 $ 

PATE A SANDWICH 
CORDON BLEU 
pâté de (oie. veau-porc-poultft. 
jambon-veau-bacon-tomate 
bte 85 g 

2/89 
MAIS CREME 
ROYAL ROSE 
Canada de fantaisie 
bte 540 mL 

BEURRE D'ARACHIDES 
KRAFT 
crémeux, croquant 
bocal 750 q 

9 
$ 

CAFE INSTANTANE 
CHASE & SANBORN 
bocal 283 g 

au samedi 7 août 1982 jusqu'à la fermeture des magasins. Nous nous réservons le droit de limiter les quantités, 
n'hésitez pas à demander Un bon d'achat différé. Pas de vente aux marchands. Photos à titre indicatif seulement. 

BOISSONS 
GAZEUSES 
PEPSI COLA 
régulier ou diet 
6 x 750 mL 

PUREE DE 
POMMES 
MÉTRO 
bocal 796 mL 9 

$ 
BOISSON 
ROUGEMONT 
pommes, raisin, i 
punch 
aux fruits, 
limonade 
284 ml. 

. orange. 

4/1,00 $ 
CAFÉ MOULU 
MAXWELL HOUSE 
mouture régulière, 
cafetière filtre, 
filtré-matique 
emballage sous vide 454 g 

SHAMPOOING 
ENHANCE 

heveux normaux,' 
secs ou gras 
cont. 450 mL 

MELANGE POUR THE GLACE 
NESTEA 
régulier ou tropical 
canette 680 g 

9 
$ 

EAU MINERALE 
MÉTRO 
bouteille 750 ml. 

MOUCHOIRS DE PAPIER 
FACELLE ROYALE 
blanc, jaune, rose, amande 
bte 100 feuilles 
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6/750ml 
(Bouteilles consignées) 

Le Challenge 
Player's 

I Venez voir les meilleures raquettes de tennis 
1 féminines au monde en assistant au Challenge Player's 1982. 
I Profitez du rabais de 5 0 % 
I qui vous sera crédité à lâchât de tout billet d entrée au StadeJarry. 

• Ce coupon-rabais sera honoré les samedi h août et 

I dimanche IS août ainsi que le lundi 16 août en soirée uniquement 

I et applicable à Tachât de toutes les catégories de billets alors disponibles. 

R A B A I S Aucun remboursement en argent ne sera lait 

gmg\Q/ Renseignements: (SI i)$84 "\xio 
Ovl / O Limite I n oupi m rahai? par billet j 

Le prix annoncé dans cette page est en vigueur dans tous les magasins 
de vos épiciers Métro du lundi 2 août au samedi 7 août 1982 jusqu'à la 

fermeture des magasins. Nous nous réservons le droit de limiter les 
quantités. Pas de vente aux marchands. 

50* 50C de rabais à l'achat de 6 bouteilles de 
750ml (plus dépôt) de boisson gazeuse 

Pepsi-Cola* ou Diet Pepsi*. 
Valable chez votre maître épicier Métro du 2 au 

7 août 1982. Limite: 1 coupon par achat. 
Au détaillant: pour être remboursé par Pepsi-Cola 

Canada Ltée, veuillez renvoyer vos coupons à 
Pepsi-Cola Canada Ltée, 100, boul. Alexis Ninon, 

suite 560, Ville St-Laurent (Québec) H4M 2P1. 
Pepsi-Cola vous remboursera 50C plus 7C de frais 

de manutention. 
* Pepsi et Diet Pepsi 

sont des marques déposées 
de PepsiCo Inc. 
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Le fils du président danse à Montréal 
Ron Reagan Jr, fils du président des Etats-Unis, est à Montréal pour le tourna­
ge d 'une émission de télévision de Radio-Canada en coproduction avec Perfor­
mance Corporation. Danseur au Joffrey Ballet de New York depuis 1980, il a 
un rôle secondaire dans l'un des épisode* de « Pavlova », une évocation de la 
vie de la grande danseuse russe. Ron Reagan apparaît à gauche de la photo. 

Les îles Falkland : 
pour les affaires 
et le tourisme? 

LONDRES (Reuter) — Une 
société aérienne britannique 

espère instituer au début de Tan 
prochain une liaison hebdomadai­
re avec les îles Falkland, et inci­
ter hommes d'affaires, ornitholo­
gues et amateurs de faits d 'armes 
à se rendre dans cet archipel de 
l'Atlantique-Sud. 

Malcolm Bowden, porte-parole 
de la British Atlantic Airways, ré­
cemment créée, estime que plus 
de 200 personnes par semaine se­
raient prêtes à payer $1,000 l'al­
ler simple pour se rendre dans 
l'archipel, où se trouvent actuelle­
ment 1,800 insulaires et plusieurs 
milliers de soldats britanniques. 

«Nous espérons obtenir un con­
trat du gouvernement britannique 
pour approvisionner la garnison 
des Falkland, et nous avons bon 
espoir d'y amener également des 
hommes d'affaires, des ouvriers, 
des membres des familles locales 
et quelques touristes», a précisé 
M. Bowden, en ajoutant que les 

possibilités d'hébergement en hô­
tel étaient assez réduites, mais 
que le voyage pourrait intéresser 
les amateurs de nature qui cher­
chent à passer des vacances dans 
un endroit sauvage, «ainsi peut-
être que des amateurs de faits 
d 'armes voulant retracer sur pla­
ce la progression des forces bri­
tanniques». 

Le mois dernier, le premier mi­
nistre Thatcher avait demandé la 
remise à jour d'un rappoort sur 
les possibilités de développement 
de l'archipel, dont les exportations 
de laine constituent pour l'instant 
la principale ressource. 

Certains observateurs doutent 
toutefois que beaucoup dé touris­
tes consentent à débourser une 
telle somme pour le simple plaisir 
de se promener sur un archipel où 
subsistent des souvenirs aussi peu 
attrayants que des fosses com­
munes, des épaves de véhicules 
militaires ou des mines encore in­
tactes... 

Iron Ore: des 
mises à 
servies 
cuillère à thé» 

La compagnie Iron Ore ca­
cherait délibérément au syn­

dicat le nombre total de mises à 
pied qu'elle entend faire, et les 
avouerait «à la cuillère à thé» 
pour les faire avaler aux travail­
leurs. 

LIA LÉVESQUE 
do la Presse canadienne  

M. Clément Godbout, directeur 
du syndicat des Métallos, affilié 
à la FTQ, vilipendait, mardi, la 
compagnie minière IOC, qui vient 
d'annoncer qu'elle diminuera sa 
production de boulettes et concen­
trés de fer, provoquant ainsi le 
non-retour au travail de 600 tra­
vailleurs qui devaient rentrer à la 
mine de Labrador City, en sep­
tembre. 

«Moi, je ne crois pas qu'une 
compagnie décide le vendredi soir 
qu'elle effectue des mises à pied 
le lundi, c'est beaucoup plus plani­
fié que ça, sinon, ce serait carré­
ment de l'incompétence, tonne M. 
Godbout. Si on avait été mis au 
courant avant du nombre total, on 
( le syndicat) aurait pu être uti­
le.» 

La compagnie minière a effecti­
vement annoncé qu'à cause de la 

«sévère détérioration du marché 
de l'acier», elle réduira sa produc­
tion de boulettes de fer de 7.5 à 6 
millions de tonnes et pour les con­
centrés de fer, de 6.9 à 6.5 millions 
de tonnes. 

A chaque coup 
de téléphone ... 

«Le secteur du fer est pratique­
ment arrêté. Sur la Côte-Nord, il 
n'y a plus grand monde qui tra­
vaille. De 10,000 travailleurs il y a 
quelque temps, la Côte-Nord est 
passée à quelques cents, dénonce, 
pessimiste, M. Godbout. De ces 
temps-ci, à chaque coup de télé­
phone dans mon bureau, je reçois 
une nouvelle de mises à pied, de 
fermetures. » 

Le directeur du syndicat des 
Métallos dénonce l'absence de loi 
pour contrecarrer, ou, du moins, 
prévenir ou atténuer les effets de 
mises à pied massives ou de fer­
metures temporaires. 

«Il faut au syndicat un préa­
vis très long, une bonne connais­
sance du dossier quand la com­
pagnie nous montrera ses livres, 
pour nous prouver ses difficutés, 
èt qu'elle fasse accepter ses jus­
tifications par le gouvernement 
avant de fermer, a explicité M. 
Godbout. On attend toujours...» 

r 

Appel à la solidarité avec les détenus 
Devant l'inquiétude et mê­
me la panique éprouvée par 

plusieurs familles de détenus 
du pénitencier Archambault, qui 
sont tenues dans l'ignorance to­
tale de ce qu'il advient de leurs 
proches, le Carrefour Macadie 
et Opération rapprochement lan­
cent un appel de solidarité spé­
cialement aux femmes et famil­
les de ces détenus, les invitant à 
une réunion, ce soir. Ces deux 
groupes d'entraide voués aux dé­
tenus, leurs conjoints et leurs fa­

milles, sont assurés de la partici­
pation de l'Office des droits des 
détenus. 

Les buts de cette réunion sont 
de connaître les droits des déte­
nus face à la situation qui pré­
vaut actuellement à ce péniten­
cier à sécurité maximale, alors 
qu' i l semble qu' i l soit f e r m é 
à tout contact avec l'extérieur 
pour deux mois. On veut aussi 
savoir, dans les circonstances, 
quels sont les droits des con­
joints et familles de ces détenus, 

et préparer un plan d'action qui 
pourrait améliorer la situation 
dans l'intérêt de tout le monde. 

Une porte-parole du Carrefour 
Macadie a souligné à LA PRES­
SE au cours d'une conversation 
téléphonique, que ce ne sont pas, 
e t de loin, tous les d é t e n u s 
qui ont participé à la mutinerie 
meurtrière de la semaine derniè­
re, mais que tous subissent les 
conséquences de ces tragiques 
événements. On se demande par­
ticulièrement ce qu'il advient de 

ceux qui finissaient leur temps 
et devaient sortir incessamment. 
«On est sans nouvelle de nos fils> 
ou de nos conjoints et toutes leaf 
rumeurs qui circulent ne font; 
qu'empirer la situation», a con-1* 
clu notre interlocutrice. 

Le regroupement aura lieu auv 
jourd'hui, à 19h30, au CarrefouÇ 
Macadie, 7722 rue Saint-Hubert à-
Montréal. Pour toute informa* 
tion, on peut téléphoner à 270-;; 
5507. •in 

L'AGENCE ETUDIANTE DE McGILL (INC. 1968) 
offre de nouveaux 

COURS DE TENUE DE BAR 
avec certificat «BARMAN — BARMAID» 

Pour horaire, téléphonez à 

866-6492 du lundi au jtudi de 10 h à 19 h 

ou 844-0058 
Les places sont limitées. Inscription: 70$ 

• 

«• 
•S 

30 
4/ 

• 
/c 

fit 18 mois 
Minimum 1,000$ 

•Tau* M i y t à changement sans préavi! 

dépôt 
aranti 

CLINIQUE MÉDICALE 
La Clinique de Remplacement Médicale de Montréal Ltée 

Depuis 1972 

6 5 5 5 , C Ô T E - D E S - N E I G E S , SUITE 3 9 0 
Médecine familiale, Gynécologie, Médecine générale 

Médecine interne, Oto-rhino-laryngologiste 

HEURES D'OUVERTURE: 
Lundi à vendredi (les congés inclus) 9h à 21 h 
Samedi lOhà 17h 
Dimanche lOh à 16 h 

MÉDECINE FAMILIALE - SERVICE D'URGENCE DE 24h 

Tél.: 7 3 1 - 1 1 8 6 

J e v o i s à m e s intérêts! 
Pour un placement sûr, il faut y aller sûrement. Avec la 
Fiducie Populaire, vos économies fructifient à un taux 
d'intérêt élevé et garanti. 

i 
3 

1 
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1405. boul. Henri Bourassa est, Montreal, Quebec H?C 1H1 

( 5 1 4 ) 3 8 2 - 2 2 8 2 

PISCINE CREUSÉE ... 
LAZY L . • ^ 

14 x 31 Équipée et installée 

PISCINES HORS TERRE 
entièrement équipées 

18 1 0 9 9 9 9 $  

24 1 1 9 9 9 9 8 

12' x 36 ' 1 9 9 " $ 

S P E C I A L 
Quantité 

limitée 

\ DECK 
5' x 6' 

y ^ . 9 9 $ 

csi 

ROULEAU 
SOLAIRE 

pour piscine hors terre 
ou creusée 

4 0 % de réduction 

E X E M P L E : -fi 4 Q . 9 9 $ 
Rég. 249 9 9 5 • 

TOILE 
SOLAIRE 

S E A L E D AIR 
avec bulbes 

40% 
de réduction 

•0 

LL 

as* 
y. 

Y/ 

QUANTITÉ LIMITÉE 

\ 

fcijLjr \\\\\M • 
'» S v !fw-»• 

PARASOLS & MEUBLES DE PATIO 
EN INVENTAIRE 

jusqu'à 

50% 
de réduction jusqu 'à épuisement des stocks 

BALAYEUSE AUTOMATIQUE 
ABEILLE 
Rég. 249 9 9 S 

SPÉCIAL 9 9 " $ 

CHLORE NICLON 
(70%) 

20 Kg 84" $  

10 Kg 44" $ 

CHLORE CONCENTRÉ 
100 

SPÉCIAL 64" $ 

. 1 

ÉCHELLE POUR DECK 
ACM 4 

20.99$ 

ALGICIDE 
4 litres 

2 pour 1 
quantité l imi te* 

PLANCHE DE SURI 
ET PALMES 
SPÉCIAL 6" $ 

Lonqueu i l 
620 Place Trans-Canada 
527-8617 
Laval 
1770 boul des Laurentides 
384-4581 (angle St-Marlin) 
Ropentlgny 
545 rue Notre-Dame 
565-0100 
Chambly 
999 boul. Perigny 
658-1949 

St-Jean 
555 boul. du Séminaire 
348-6851 
Tro ls - r lv iè res 
8255 boul. Jean XXIII 
377-2921 
Brosaard 
7515 boul 
656-1710 

Taschoreau 

Ste-Thérèse 
259 boul. Labelle 
435-1983 
St-Hyiclnthe 
2760 rue Bourdage 
773-5667 
Vol leyf le ld 
287 rue Victoria 
373-5565 

Juliette 
564 rue St-Charles Borromée 
759-8110 
Se roi T racy 
825 route Marie-Victorin 
742-7962 
Châteauguay 
279 boul. Anjou 
691-5030 

Sherbrooke (Rock Forest) 
4701 boul Bourque 
564-8611 
Victorlavllle (Arthabaska) 
54 rue Girouard 
357-8344 
Doiiard dos Ormeaux 
49 rue Brunswick 
683-0667 (angle Montée des Sources) 

H E U R E S D'OUVERTURE: lundi au mercredi 10h à 18h • jeudi et vendredi 10h à 21 h • samedi 9h 
à 17h • dimanche fermé 

ï 
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PULVÉRISANT LE CESSEZ-LE-FEU PAR DES BOMBARDEMENTS À SATURATION 

Israël défie le déploiement de ONU 
et lance ses chars dans Beyrouth-Ouest 
d ' a p r è s A F P , U P I , A P e t Reuter 

Les chars israéliens, soutenus 
par une v i o l e n t b a r r a g e 

d'artillerie terrestre et maritime, 
sont entrés la nuit dernière dans 
Beyrouth-Ouest, pulvérisant le 9è 
cessez-le-feu de la guerre, quel­
ques heures seulement après que 
Javier Perez de Cuellar, secrétai­
re-général de l 'ONU, eut ordonné 
le déploiement d 'observateurs 
dans et autour de Beyrouth sans 
attendre la réponse d'Israël au 
plan de contrôle du cessez-le-feu 
mis au point dimanche par le Con­
seil de sécurité après 14 heures 
d'assauts massifs israéliens con­
tre la capitale libanaise. 

Selon des témoins, la poussée is­
raélienne, lancée sur trois axes -
au niveau du Passage du Musée, 
dans le secteur de l'aéroport et sur 
la route c ô t i è r e en d i r e c t i o n 
d'Ouzaï-, a commencé peu après 
minuit, au terme de deux heures 
d'intenses pilonnages de la ville 
assiégée depuis 55 jours par la 
m a r i n e et les ba t t e r i e s 
d'artillerie. Les chars israéliens 
avertissaient par haut-parleurs 
que «l'aviation va arr iver» et qu' 
«il est encore temps de partir». 

Rappelant qu'une équipe de liai­
son qui tentait lundi de gagner 
Beyrouth-Ouest avait été intercep­
tée et refoulée par l'armée israé­
lienne au Sud-Liban, Perez de 
Cuellar indiquait hier soir, dans 
un rapport, que les représentants 
de l 'ONU ont réussi à atteindre, 
hier, la capitale libanaise et à 
prendre contact aVec les autorités 
libanaises et l'OLP, qui ont tous 
deux accepté de collaborer avec 
l 'ONU. 

L'Egypte, par la voix du vice-
premier ministre et ministre des 
Affaires étrangères Kamal Has­
san Ali de retour de Washington et 
interviewé par le quotidien pari­
sien Le Monde, annonçait entre­

temps qu'un assaut israélien con­
tre Beyrouth-Ouest affecterai t 
«les relations diplomatiques nor­
males» entreXe Caire et Tel Aviv . 

Dans sa réponse aux dernières 
propositions de l'émissaire améri­
cain Philip Habib, selon la télévi­
sion libanaise citant des sources 
palestiniennes autorisées, l 'OLP 
réclamait le déploiement à Bey­
routh d'une force d'interposition 
exclusivement française pour la 
protection des réfugiés avant le 

retrait de ses combattants, projet 
qui a été aussitôt rejeté par Is­
raël, qui continue d'autre part à 
s'opposer officieusement au dé­
p lo i emen t d ' o b s e r v a t e u r s de 
l 'ONU. 

Dans les milieux politiques liba­
nais, on indique que les dirigeants 
progressistes et musulmans sont 
eux aussi partisans d'une telle in­
terposition avant le retrait des fé-
dayine afin de protéger les popu-

•—wm 

téléphoto UPI 

Des chars israéliens interceptent une colonne d 'observateurs d e 
l ' O N U à D a m o u r , lundi , l 'empêchant de se rendre à Beyrouth en 
v u e d 'appl iquer une résolution unan ime du Conseil d e sécurité. 

lations civiles face aux forces 
israélo-phalangistes. 

Les forces d ' invasion i s raé­
liennes, déployant 300 chars, plu­
sieurs centa ines de p i èce s 
d ' a r t i l l e r i e et quelque 50,000 
hommes , r e s se r r a i en t en t re ­
temps le blocus alimentaire et mé­
dical de Beyrouth-Ouest en viola­
tion d'une autre résolution du 
Conseil de sécurité de l 'ONU. 

Yitzhak Shamir, ministre israé­
lien des Affaires étrangères, avait 
déc l a r é hier à Wash ing ton 
qu'Israël et les Etats-Unis pour­
suivaient «les mêmes objectifs au 
Liban» tout en différant sur «les 
tactiques à employer». Ariel Sha­
ron, inspectant les nouvelles posi­
tions israéliennes sur l'aéroport 
de Beyrouth, avait pour sa part 
défini de la façon suivante «les ob­
jectifs fondamentaux» d'Israël au 
Liban: 

• «L'expulsion des terroristes 
(combattants palest iniens) de 
Beyrouth par n ' i m p o r t e quel 
moyen, politique ou militaire»; 

• «L'éloignement de toutes les 
forces étrangères du Liban», pa­
lestiniennes, syriennes et, en der­
nier lieu, israéliennes; 

• «La signature d'un traité de 
paix entre Israël et le Liban, in­
cluant des garanties pour la sécu­
rité d'Israël au Sud-Liban». 

La dramatique décision du se­
crétaire-général de l ' O N U est 
intervenue peu après qu 'Alan 
Romberg, porte-parole du seréta-
riat d'Etat, tout en affirmant que 
«les Etats-Unis ne veulent pas 
d'une attaque contre Beyrouth-
Ouest», eut avoué qu' «abstraction 
faite de ce que nous voulons, il 
nous est impossible de contrôler 
les événements». 

En Israël, où c'est de plus en 
plus «l'union sacrée» dans cette 
guerre, la plus longue et la plus 
con t rove r sée de l ' h i s to i re de 
l'Etat juif, les milieux politiques 
et la presse tendaient d'ailleurs à 
l'optimisme hier, après les entre­
tien!, de Shamir à Washington et 
les commentateurs retiennent sur­
tout le fait que les Etats-Unis 
n'ont pas expr imé de désaveu 
sans appel après les assauts mas­
sifs de dimanche contre Beyrouth. 

Le «succès» de Shamir marque, 
selon les observateurs, le départ 
d'une campagne israélienne desti­
née à réduire les divergences avec 
Washington. Le quotidien Maariv, 
proche de Begin, écrit que «les 
Etats-Unis sont encore plus maxi-
malistes qu'Israël: Ils veulent le 
départ de l 'OLP, le retrait des 
troupes étrangères et un gouver­
nement stable au Liban». 

Rappelant que les Etats-Unis 
ont opposé plus de 30 fois leur veto 
aux résolutions du Conseil de sé­
cur i t é condamnan t les actes 
d'agression d'Israël et qu'ils ont 
été le seul membre du Conseil de 
sécurité qui ne se soit pas joint à 
l'exigence de lever le blocus israé­
lien de Beyrouth, l'agence soviéti­
que Tass affirme que le président 
Reagan, malgré ses affirmations 
contraires, «ne veut en aucune 
sorte essayer d'obtenir un cessez-
le-feu au Liban». 

Le secrétaire-général Perez de 
Cuellar précise que «toutes les 
parties seront informées des me­
sures adoptées et il leur sera de­
mandé de respecter l'intégrité et 
la sécurité des observateurs de 
l ' O N U dans la région de Bey­
routh». Un «Groupe d'observation-
Beyrouth», sous le commande­
ment du lieutenant-colonel Pierre 

Letourneur (France) a déjà été 
constitué avec la Commiss ion 
mixte d'armistice à Beyrouth, a-
joute-t-il. 

L'initiative onusienne interve­
nait par ailleurs au moment où 
l 'UNRWA lançait un véritable cri 
d'alarme en faveur des réfugiés 
palestiniens, et des autres civils 
(quelque 600,000 au total) assiégés 
depuis deux mois dans Beyrouth-
Ouest, «menacés d'épidémies de 
typhoïde et de choléra en raison 
des conditions précaires d'appro­
visionnement en eau et des diffi­
cultés à leur faire parvenir des 
vaccins et des solutions chlorées. 

La Gerdarmerie libanaise avait 
dénombré hier 963 morts et 2,013 
blessés, des civils pour la plupart, 
sous les bombardements aériens, 
navals et terrestres israéliens, 
mais soulignait qu'il s'agit d'un bi­
lan p r o v i s o i r e «du fa i t qu'un 
grand nombre de dépouilles n'ont 
pu encore être dégagées des dé­
combres». Israël admet 299 sol­
dats tués et 1,700 blessés depuis le 
début de son invasion, le 6 juin, 
mais Wafa, se fondant sur les fai­
re-part dans la presse israélienne, 
parle de 130 militaires israéliens 
tués. 

Parallèlement à la grève de la 
faim des femmes de Beyrouth-
Ouest, dont l'épouse du premier 
ministre al-Wazzan, les épouses 
du représentant de la Ligue arabe 
à l 'ONU, Mme Hala Maksoud, et 
des ambassadeurs d'Arabie Saou­
dite et de Syrie à Washington, 
Mmes Nouha Alhegelan et Hazar 
Jouejati, poursuivent aujourd'hui, 
pour le 8è jour consécutif, leur 
grève de la faim dans un parc fai­
sant face à la Maison blanche 
pour protester contre le siège et le 
blocus de Beyrouth. 
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Lorsque vous faites entretenir vos  
freins chez Firestone, vous repartez  
avec Quelque chose QUI ne fiRure  
pas sur votre facture. 

À partir du moment où votre 
voiture, nord-américaine ou impor­
tée, est placée sur l'élévateur, vous 
savez qu'elle est entre bonnes mains. 
Un spécialiste de l'entretien auto en  
prend soin Et il connaît tous les 
dessous des systèmes de fremaze. 

Notre prix est très compétitif et il 
comprend tout ceci: installation de 
garnitures neuves; rectification des 
tambours; inspection des cylindres 
de roues, du maître-cylindre et des 
pièces et canalisations de freins. 

Les pièces oui ont fait leur temps  
sont remplacées par des pièces de 
rechange de marques réputées. 
IJiïant au travail, il est couvert 

mm 
ENTRETIEN DES FREINS 
À TAMBOUR (2 ROUES) 

49,95 
LÀ PLUPART DES VOITURES 

NORD-AMERICAINES ET IMPORTEES 

$ 

par notre garantie proportionnelle 
de 48000km. 

Pendant que nous préparons 
votre voiture pour faire face aux 
arrêts les plus imprévisibles, vous 
pouvez être sûr qu 'il n 'y aura rien 
d'imprévu...dans le prix que vous 

aurez à payer. 
P II ne dépassera  

ïamais celui de 

notre devis écrit. Sauf si d'autres 
travaux ont été autorises par vous 

Un travail soigné et des prof es-
sionnels courtois...Deux raisons 
qui vous feront prendre la route en 
toute confiance. La confiance en  
des freins entretenus par des  
Tpëcialistes de l'entretien auto qui  
savent aussi s occuper de vous. 

COMPAREZ NOS PRIX DE 
L'ENTRETIEN AUTO9 ET NOTRE 
GAMME DE SERVICES: 
• Entretien des freins avant 

à disque: 79.95 S 
• Huile, graissage et filtre: 16.95 $ 
• Réglage du train avant: 16.95 S. 
• Silencieux: 37,95$. 
• Mise au point: climatiseur 39,95 S. 
• Mise au point: moteur. 
• Mise au point: transmission. 
• Amortisseurs. 

Système de refroidissement. 
• Batterie. 

travail, il est couvert A /AT^\ 11 n e dépassera • Amortisseurs 
^ jdktâ^tiÊtmMZ/ l 3 m j i s C^UI d e 9 Système de refroidissement 
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Théodore Arcand, ambassadeur d u C a n a d a , ac­
cueilli hier à Jounieh par son homologue de Co­

rée du Sud. Arcand était le dernier ambassadeur 
occidental encore en poste à Beyrouth-Ouest . 

ARCAND S'INSTALLE À JOUNIEH 

Un employé de l'ambassade 
est assassiné à Beyrouth 
d 'après A P , C P , U P C et Reuter 

Cédant aux pressantes re­
commandat ions d 'Ot tawa , 

l ' a m b a s s a d e u r du Canada au Li ­
ban, Théodore Arcand, a quitté 
lundi Beyrouth-Ouest asphyxié et 
pilonné sans pitié depuis deux 
mois par les forces d'invasion is­
raéliennes pour s'installer à Jou­
nieh, mais l'un des deux membres 
L ibana i s du personnel de 
l'ambassade ayant demandé et 
obtenu l'autorisation de demeurer 
sur place a été par la suite abattu 
par des inconnus. 

En l'absence du ministre des Af­
faires extérieures Mark MacGui-
gan, le ministre d'Etat aux Rela­
tions extérieures Pierre de Bané a 
étonné les Communes hier en an­
nonçant la mort de cet employé 
non identifié, «abattu près des lo­
caux de l'ambassade du Canada à 
Beyrouth-Ouest». Un porte-parole 
gouvernemental a indiqué par la 
suite qu'une enquête avait été ou­
verte sur les circonstances de cet 
assassinat. 

De Bané a précisé que le trans­
fert de l'ambassadeur à Jounieh, 
à une quinzaine de km au nord de 
Beyrouth, ne signifiait pas que 
l'ambassade de Beyrouth-Ouest, 
la dernière chancellerie occiden­
ta le fonct ionnant e n c o r e à 
l'intérieur de la capitale assiégée, 
avait été fermée. «Les locaux de 
Beyrouth demeurent ouver tes 
pour r e c e v o i r des d e m a n d e s 
d'immigration au Canada, a-t-il 
dit , et l 'ambassadeur Arcand 
reste en contact té léphonique 
constant depuis Jounieh». 

MacGuigan avait annoncé la re­
commandation de transfert lundi, 
au lendemain des assauts massifs 
i s r aé l i ens d 'une durée rf?'14 

heures par terre, air et mer contre 
Beyrouth-Ouest, estimant qu'il se­
rai t i r responsable d 'y res ter 
compte tenu des destructions et 
des quelque 300 morts et 500 bles­
sés de la seule journée de diman­
che. 

L'ambassadeur Arcand réglait 
lundi après-midi sa note à l'hôtel 
Commodore de Beyrouth-Ouest, 
où il avait déménagé après que 
son appartement du front de mer 
eut été bombardé à plusieurs re­
prises par les Israéliens, et amé­
nageait à l'hôtel Monemar , de 
Jounieh, avec huit collaborateurs. 
Deux autres exprimèrent toute­
fois le désir de continuer à travail­
ler à Beyrouth-Ouest, permission 
qui leur fut accordée. Mais hier 
matin, après l'assassinat de l'un 
d'entre eux, les locaux de Bey­
routh-Ouest étaient fermés. 

Regardant hier vers Beyrouth-

Ouest avec des yeux pleins de 
larmes, l'ambassadeur Arcand a 
déclaré que «les destructions infli­
gées par les forces israéliennes 
sur la capitale libanaise réduisent 
les bombardements de Berlin en 
1944 à une partie de pique-nique». 

«Après les bombardements de 
dimanche, qui durèrent de 3h à 
17h, raconte-t-il, mes collabora­
teurs et moi-même avons inspecté 
55 différents secteurs touchés par 
air, terre et mer. Aucun de ces 
secteurs ne saurait ê tre décrit 
comme une cible au sens défini 
par les Israéliens, à moins de défi­
nir comme cible tout édifice abri­
tant un homme, une femme ou un 
enfant palestiniens». 

Arcand a ajouté qu'à sa con­
naissance, les ambassadeurs de 
Cuba, de Bulgarie et de Yougosla­
vie continuent de fonctionner à 
partir de Beyrouth-Ouest. 

Le CRP dénonce la 
conduite d'Israël 
d 'après AFP 

Le Croissant rouge palesti­
nien ( C R P ) a estimé hier que 

la destruct ion par I s r aë l des 
camps palestiniens du Sud-Liban 
et la «dispersion» de la population 
palestinienne constituent une vio­
lation flagrante de l'article 49 de 
la Convention de Genève sur la 
protection des populations civiles 
par l'autorité occupante. 

Dans un communiqué, le CRP 
rappelle que le camp palestinien 
de Ain E l -He lme (25,000 habi­

tants), à proximité de Saïda, au 
Sud-Liban, a été détruit à 90 p. 
cent par l'aviation israélienne et 
les ruines du camp rasées par la 
sui te au b u l l d o z e r . D ' a u t r e s 
camps au Sud-Liban ont subi le 
même sort, affirme le C R P . Les 
affirmations du CRP ont été en 
partie étayées par les témoigna­
ges de différents correspondants 
de presse qui se sont rendus sur 
les lieux. 

Le CRP dénonce également «les 
arrestations collectives opérées 
parmi les Palestiniens notammeqt 
chez la p o p u l a t » mâlei 

> 
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Mi l i tants sionistes à l 'entraînement 
La Ligue de défense juive, 
Tune des organisations de 
l 'extrême-droite sioniste 
vouée à l'expansion d'Israël 
par l'installation de colonies 
de peuplement dans les terri­
toires occupés, a admis, di­
manche, des photographes de 
presse à un de ses champs de 

tirs, dans les montagnes de 
Los Angeles, où de jeunes mili­
tants subissent leur entraîne­
ment au maniement d'armes à 
feu. Sur la photo, instructeur et 
apprentis examinent une cible 
trouée comportant une photo 
de l'imam Khomeiny. Entre­

temps, quelque 200 volon­
taires américains, sur un total 
de 750 recrutés par diverses 
organisations juives, s'ap­
prêtaient à quitter New York, 
hier ou aujourd'hui, pour Israël 
où ils sont censés remplacer, 
dans les usines et sur les 
fermes, les Israéliens mobilisés 

pour la guerre au Liban. Quel­
que 500 des volontaires 
s'étaient réunis dimanche dans 
une synagaogue de la 5e Ave­
nue, à New York, pour rece­
voir leurs instructions et subir 
leurs examens médicaux. 

téléphoto UPI 

Washington loue 
«le pas positif» 
de Jaruzelski 
d'après AFP 

Le département d'Etat a qua­
lifié hier de «pas positif dans 

la bonne direction» les mesures de 
libéralisation annoncées le 21 juil­
let par le gouvernement polonais. 
M . Alan Romberg, porte-parole du 
département d'Etat, a déclaré que 
dans l'avenir l'attitude des Etats-
Unis envers la Pologne allait dé­
pendre de « l a f a ç o n dont 
l 'ensemble des mesures annon­
cées (à Varsov ie ) allaient être 

japliquées». La politique du gou­
vernement américain continuera 
à «être examinée» à cet égard, en 
consultation avec les alliés des 
Etats-Unis au sein de l 'Alliance 
atlantique, a-t-il ajouté. 

L e porte-parole a déclaré que 
les Etats-Unis continuent à de­
mander au gouvernement polo­
nais de rétablir les libertés civiles, 
le processus des réformes, et de 
permettre «la renaissance d'un 
mouvement syndical v ra iment 
libre». «Alors que nous nous félici­
tons de l'annonce de la libération 
de certains des détenus en Po­
logne, nous regrettons profondé­
ment que nombre d'entre eux con­
tinuent d ' ê t r e i n c a r c é r é s , la 
persistance de la loi martiale et 
l'absence d'un dialogue substanti­
el avec le syndicat Solidarité», a 
conclu le porte-parole. 

Toutefois, l'organe du Parti ou­

vr ie r unifié polonais ( P O U P ) , 
Trybuna Ludu, s'est prononcé hier 
pour une reconstruction «par la 
base» du mouvement syndical en 
Pologne, dans un ar t ic le signé 
mais qui semble refléter les vues 
du gouvernement. Selon l'auteur 

, de l'article, il existe à propos" de la 
I question syndicale deux concep­
tions extrêmes qui ne répondent ni 
l'une ni l'autre aux besoins de la 

j situation: rétablir les syndicats 
i dans leurs structures d'avant le 13 
décembre (date de la proclama­
tion de l'état de siège) ou «déléga­
l i ser S o l i d a r i t é en tant 
qu'organisation dominée par des 
forces anti-socialistes». 

Le même journal souligne que 
le vice-premier ministre Mieczys-
law Rakowski lui-même s'était 
prononcé dans le même sens de­
vant la Diète, le 21 juillet, en 
présentant comme une formule de 
compromis l'idée de «construire 
une nouvelle structure syndicale, 
basée, au stade initial, sur les 
grandes entreprises». Selon une 
source polonaise bien informée, le 
gouvernement envisagerait effec­
tivement de créer des organisa­
tions syndicales indépendantes les 
unes des autres au niveau des en­
treprises, et de ne les fédérer que 
progressivement, d'abord sur une 
base régionale, puis ultérieure­
ment par branches, sur une base 
nationale. 
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Le Nicaragua refuse 
une aide spécifique 
d'après Reuter,AFP 

Le gouvernement de nicara­
guayen, accusant les Etats-

Unis d'agression économique, a 
refusé, hier, une offre d'aide amé­
ricaine de $5 millions au secteur 
privé. 

Dans une note adressée à Wa­
shington et publiée hier à Mana­
gua, la junte sandiniste précise 
qu'elle est prête à examiner avec 
les E t a t s - U n i s tous les pro­
grammes bilatéraux de coopéra­
tion qui «bénéficient à tous les Ni­
caraguayens, et pas seulement à 
un secteur spécifique». Le texte 
reproche, par ailleurs, à Washing­
ton d'avoir suspendu l'accord de 
$45 millions de prêts dont le princi­
pe avait été acquis, et d'avoir gelé 
des fonds déposés auprès de pro­
grammes d'aide sociale d'un mon­

tant proche de $70 millions. 
D'autre part, le Nicaragua a ac­

cusé les Etats-Unis de le pousser à 
une «guerre, qui n'est pas néces­
saire, avec le Honduras». Le mi­
nistre des Affaires Etrangères du 
Nicaragua, M. Miguel d'Escoto, 
dans cette note, dénonce énergi-
quement «les nouvelles manoeu­
vres bellicistes» des Etats-Unis en 
Amérique Centrale, tout en invi­
tant, une nouvelle fois, Washing­
ton à «entamer des négociations 
dans l 'esprit de la proposition 
mexicaine». 

La note exprime la préoccupa­
tion du Nicaragua devant la coïn­
cidence entre les manoeuvres mi-
l i t a i r e s con jo in tes 
honduro-américaines et un regain 
d'activités des unités ex-somo-
zistes «contre-révolutionnaires» 
qui opèrent à partir du Honduras. 

Trafic d'esclaves haïtiens 
en République dominicaine 
d'après AP 

Des gardes frontaliers en Ré­
publique dominicaine arrê­

tent f réquemment des travail­
leurs migran ts haït iens et les 
vendent comme esclaves, selon un 
rapport établi par un groupe de 
travail des Nations unies sur les 
droits de l'homme. 

Le rapport fonde ses accusa­
tions sur de «récents témoignages 

de travailleurs sociaux» réunis 
par M. Roger Plant, membre de 
ce groupe contre l'esclavage, lors 
d'une visite de quatre semaines 
dans ce pays en avril. Le rapport 
cite les propos d'un «informa­
teur», selon lesquels les victimes 
d'une série de raids en novembre 
et décembre 1981 ont été vendues 
pour «environ cinq pesos chacune 
(un peu plus de $4)». 

Craintes d'un nouveau 
coup d'État en Argentine 
D'après AFP 

Le retard pris par les chefs 
militaires pour recomposer 

la junte fait planer en Argentine 
la cra inte d'un nouveau coup 
d'Etat avec, pour conséquence, 
le report à une date beaucoup 
plus ultérieure du retour à la vie 
constitutionnelle prévu avant 
mars 1984. 

Les commandants en chef des 
trois armes s'accordent à souli­
gner , s épa rémen t , mais fré­
quemment, la nécessité impé­
rieuse de reconstituer au plus 
vite «l'organe suprême du pou­
voir» à la faveur de la désigna­
tion d'un vice-président civil qui 
dirigerait, avec le général Rey-
naldo Bignone, la période de 
transition vers la démocratie. 

Cependant, la concrétisation 
des intentions de réconciliation 
tarde à se dessiner si bien que 
c e r t a i n s mi l i eux po l i t iques 
n ' é c a r t e n t pas la possibi l i té 
d'une nouvelle «révolution de pa­
lais» ou de «passages anticipés à 
la retraite» parmi les autorités 
militaires ou encore d'un coup 
d'Etat de la part de secteurs con­
servateurs de l'armée qui ont 
mal accueilli les intentions «révi­
sionnistes» émises récemment 
par plusieurs leaders politiques. 

La junte a cessé d'exister le 21 
juin dernier, une semaine après 
la fin du conflit des Malouines 
(Falklands), à la suite des diver­
gences sur la désignation à la 
présidence de la république du 
général Bignone par l 'armée de 
terre. 

Deolindo Bittel, leader justi-
cialiste (péroniste) estime no­
tamment que les rumeurs qui 
circulent sur un coup d'Etat en 
préparat ion «sont fondées» et 
que toutes les forces démocrati­
ques d'Argentine doivent s'unir 
et agir pour «éviter que le pays 
ne se «bolivianise». 

Devant l'impuissance des mili­
taires à recomposer leur union, 
les milieux politiques argentins, 
en effervescence depuis la pers­
pective d'un retour aux institu­
t ions d é m o c r a t i q u e s , 
s'interrogent maintenant «sur la 
sincérité des intentions émises» 
lors de la crise institutionnelle 
qui a suivi la défaite militaire 
aux Malouines (Falklands). 

Le scepticisme s'est encore ac­
cru avec les dernières déclara­
tions du général de brigade Basi-
lio Lami-Dozo, le commandant 
de l'aviation, qui, lundi, a annon­
cé qu'il fallait «mettre de côté 
toute hypocrisie et dire que nous 

souhaitons la continuité du pro­
cessus de réorganisation natio­
nale». 

Il s'agit du programme mis en 
place par les militaires après le 
coup d'Etat de mars 1976 et dont 
on a peut-être un peu trop vite, 
estime-t-on, célébré le décès 
après la reddition de Puerto Ar-
gentino (Port Stanley), le limo­
geage du général Leopoldo Gal-
tieri et la dissolution de fait de la 
junte. 

Dans un avant-goût de ce que 
devrait être son discours de mar­
di prochain, à l'occasion de la 
journée des forces aériennes, le 
général de brigade Lami Dozo a 
également repris l'idée de créa­
tion d'un parti gouvernemental 
qui ferait sienne la doctrine libé­
r a l e des m i l i t a i r e s pour 
s'opposer au nationalisme des 
partis politiques traditionnels. 

Comme dans certains secteurs 
militaires, on certifie impossible 
la recomposition de la junte avec 
deux des chefs de la «période 
Malouines (Falklands)» (le gé­
néra l Lami-Dozo et l ' ami ra l 
Jorge Anaya) , plusieurs ana­
lystes estiment que le comman­
dant de l'aviation chercherait 

par le biais de ce nouveau parti, 
«à préparer son avenir politi­
que». 

Au milieu de toute cette confu­
sion, de l 'incertitude et d'une 
crise économico-sociale qui, de 
jour en jour, selon les syndicats, 
« recule les l imi tes de 
l'intolérable», le général Bignone 
suit son programme de démocra­
tisation. Il s'apprête à publier le 
statut des partis politiques qui 
doit marquer le départ de la pré-
pa r a t i on des é l ec t ions 
présidentielles et législatives. 

Les leaders politiques, dans 
leur grande majorité, ne doutent 
d'ailleurs pas de la sincérité du 
président argentin, mais ils con­
sidèrent que tant que les mili­
taires restent divisés «un événe­
ment peut surgir à tout moment 
qui annule ses efforts». 

Par ailleurs, l'ancien président 
argentin, le général Leopoldo 
Galtieri, a bénéficié, hier, d'un 
non-lieu dans le procès pour 
«usurpation d'autorité et falsifi­
cation de documents oficiels» 
que lui avaient intenté trois avo­
cats de Buenos Aires, le 28 juin 
dernier, devant une cour fédéra­
le. 

Rabais de 30%! Sous-vêtements pour dames 
Économisez plus de $1 à l'achat de 2! 
Fabriqués au Canada en nylon 
et gousset de coton. C. Culotte 
avec élastique à la taille. Blanc, 
rose, marine, noir, beige. D. Slip 
avec élastique écru à la taille. 
Bordeaux, marine, prune, corail 
ou raisin. P.M.Q. 

Prix courant Woolco, chac : 1.97 

Au choix, 
chac: 



LA PRESSE, MONTRÉAL, MERCREDI 4 AOÛT 1982 

- T - C-
A 17 

2> 

-

à 

Le putsch manqué au Kenya a 
fait des centaines de victimes 

Les forces de sécurité du Zimbabwe n'hésitent pas à battre des paysans afin d'obtenir des 
informations sur la localisation des touristes. téléphoto UPI 

Zimbabwe:les recherches continuent 
d'après AFP 

Des milliers de soldats et de 
policiers continuent de re­

chercher dans l'ouest du pays les 
six touristes é t rangers - deux 
Américains, deux Britanniques et 
deux Australiens - enlevés il y a 11 
jours par la guérilla, a déclaré, 
hier, au parlement le ministre 
d'Etat à la Défense, M. Sydney Se-
keramayi. 

Refusant de répondre aux ques­

tions concernant trois touristes 
britanniques, disparus depuis le 14 
juillet dernier dans Test du pays 
et dont les corps ont été décou­
verts en état de décomposition au 
cours du week-end, le ministre a 
néanmoins précisé que «jusqu'à 
présent aucun l ien» ne pouvait 
être établi entre les deux événe­
ments. 

Les auteurs de l'enlèvement, qui 
ont affirmé appartenir à l 'armée 

populaire révolutionnaire du Zim­
babwe ( Z I P R A ) - les anciens gué­
rilleros de M . Joshua Nkomo - ont 
menacé vendredi de tuer leurs 
otages si le gouvernement ne relâ­
chait pas certains chefs de ce 
mouvement qui ont été arrêtés. 

Pa r ailleurs, des journalistes 
ont affirmé que les forces de sécu­
rité ont battu des paysans noirs 
pour obtenir des informations sur 
la localisation des touristes. 

d'après AFP,Reuter 

Plus de 2,000 soldats apparte­
nant aux forces aériennes qui 

ont participé à la tentative de coup 
d'Etat, dimanche au Kenya, se 
sont rendus aux autorités, a an­
noncé hier le quotidien Nairobi 
Times. Une centaine de rebelles 
ont été tués au cours des combats 
de dimanche, et la morgue a reçu 
125 corps, ajoute le journal. Les 
observateurs estiment cependant 
que le nombre réel des victimes 
(morts et blessés) est de l'ordre 
de plusieurs centaines. 

Hier après-midi, des tirs étaient 
encore entendus dans le centre de 
Nairobi, où l'on voyait des pa­
trouilles militaires courir, se ca­
cher ou regarder vers le haut des 
immeubles comme si elles étaient 
à la recherche de francs-tireurs. 
Dans la rue, les passants levaient 
à nouveau les mains en entendant 
les tirs, ans les quartiers populai­
res du nord-est, près de la base 
des forces aériennes, la police pro­
cédait encore mardi après-midi à 
une fouille des maisons. Il en était 
de même à Nanyuki, à 150 km au 
nord de la capitale, où se trouve le 
q u a r t i e r g é n é r a l des f o r c e s 
aériennes. 

Pendant ce temps, l'enquête se 
poursuit pour démasquer les lea­
de r s de la t en t a t i ve de coup 
d'Etat. On ignore encore s'ils se­
ront traduits devant une cour 
martiale. Dans un nouveau mes­
sage diffusé par la radio, M. Arap 

Moi a encore remercié les forces 
de l 'armée de terre, de la police et 
de la «GSU» ( forces para-mili­
taires ) . Il a exprimé ses profonds 
regrets à «ceux qui ont perdu leurs 
biens» dans les pillages, et recon­
nu qu'il y avait eu «beaucoup de 
dégâts». 

La vie a repris, difficilement 
semble-t-il, un cours normal dans 
les rues de la capitale kenyane. 

L'essence commencerait à man­
quer . Des f i l e s d ' a t t en te 
s'allongent devant les rares com­
merces d'alimentation ouverts. Le 
président Arap Moi a longuement 
circulé sous bonne garde dans les 
rues de Nairobi afin de constater 
par lui-même l'ampleur des dé­
gâts matériels. Il a imputé aux 
étudiants de l'université la res­
ponsabilité de la plupart des actes 
de pillage. 

Kadhafi accuse les USA 
de vouloir saboter le 
«sommet de Tripoli» 
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d'après AFP, Reuter 

Le colonel Moammar Kadha­
fi a accusé à Tripoli les États-

Unis «d'avoir tenté de soudoyer 
certains chefs d 'État africains 
pour qu'ils ne participent pas au 
s o m m e t de l ' O r g a n i s a t i o n de 
l'Unité Africaine ( O U A ) prévu à 
Tripoli». 

Dans une allocution prononcée 
lundi soir, dans la capitale libyen­
ne, au cours d'un banquet offert 
en l'honneur du président Samora 
Machel du Mozambique, et citée 
hier par l'agence de presse libyen­
ne «Jana» captée à Paris, le chef 
d'État libyen a déclaré: «Des do­

cuments officiels sont entre nos 
mains, attestant ces tentatives de 
soudoiement». Leur divulgation en 
temps dû, constituera un grand 
scandale pour les colonialistes qui 
ont proposé ces pots de vin» a-t-il 
ajouté. 

Par ailleurs, le président du Ni­
geria, M. Shehu Shagari ne se ren­
dra au sommet de l'organisation 
de l'unité africaine prévu à Tripoli 
demain que s'il y a un quorum suf­
fisant, a déclaré hier un orte-paro-
le du gouvernement nigérian. «S'il 
y a un quorum, le président Sha­
gari ira. S'il n'y a pas de quorum, 
il restera chez lui. Il n'a pas envie 
de perdre son temps. 

Wco 
f • -m* 
à/fi 

RABAIS 
Maillot pour hommes 

DE RABAIS 
maillot et caleçon 

Jockey pour hommes 

Rabais 
3 paires de chaussettes 
sport Lau ren t i en 
Pour hommes. Coton-nylon. 
10 à 12. 

Prix courant Woolco, 
le paquet: 6.88 

Le paquet: 

25°/c 
Chaussettes sport 
McGregor pour hommes 
Confectionnées au Canada en 
coton-nylon. Tons variés. 10 à 
12. 
Prix courant Woolco, 
la paire: S3. 

La paire: 

1 / ^ V COLLECTION 7'/';/j[ 

Vvesmmiitu 

15°/c 

Me Gregor OOCKEY 

0 o de rabais! 
Chaussures de course Cheetah 
pour hommes et garçons 

Économisez plus de $ 3 et $4! 
Empeigne en nylon. Bout et talon en cuir suédé «Ray». 
Bleu avec bordure ton argent. Hommes: 7 à 12; 
garçons: 11 à 6. 

Hommes, prix courant Woolco, la paire: 19.97; 

garçons, prix courant Woolco, la paire: 18.97 

Au choix, la paire: 

1 

I 

6 1234 5G78 901 
CLAIRE ROY 

Prix en vigueur jusqu'au 7 août 1982. 

BROSSARD 
PLACE P0RT0BELL0 

7200 bout 
Taschereau r i 

ponl Champlain 

LAVAI 
CENTRE LAVAL 

Sortie 8 de l'autoroute 
des Laurenlides 

et boul S t - M a r t i n 

SMÊ0MAR0 
CENTRE LANGELIER 

7445. bout Langelier 
et Jean-Talon est 

KIRKLAND 
PLAZA ST-CHARLES 

Sortie 50 
delà Transcanadienne 

et boul. SI Charles 

lONGUFUIl 
CENTRE CENTREVILLE 
bout RollanrJTherrien 

et Cure-Poirier 

REPENTICNY 
LES GALERIES RIVE NORD 

100. boul. Brien 

R0SEMÈRE 
PLACE R0SEMÈRF 
401. bout Labelle 

LiSALLE 
CENTRE LE CAVELIER 

8248 boul Champlain 

S T - J E A N 
LES GALERIES RICHELIEU 
978. boul. du Séminaire 

VALLEYFIELD 
CENTRE VALLEYFIEL0 

30. chemin Ouflerin 

JOUETTE 
GALERIES JULIETTE 
1055. boul. Firestone 

LES GRANDS MAGASINS 

U N I D I V I S I O N 0 1 » w w O O l * 0 « ' n Ol {Ml 



LA PRESSE, MONTRÉAL, MERCREDI 4 AOÛT 1982 

Epargnez 

Thon Blanc 
Clover Leaf 

Emiétté 

0 

Boîte 
99 g 

Notre prix régulier 1,51 

Roulé à à 
la Gelée Epargnez 

5 4 e 
Gâteau 

Hostess PF 283 g 

w 
0 

Notre prix reg. 1.53 

Biscuits Dare 
3 variétés assorties 

Cristaux Rise N Shine 
Saveur de limonade 

Chocolat Hershey 
Instantané 

Sac 
900 g 2,99 

P q t d e 3 e n v s 

de 92 g 

Cont 
750 g 1,99 

à MONTREAL 
'6415 Rue Sherbrooke Ouest 

5405 Chemin de la Reine Marie 
3421 Avenue de Parc 

455 Boul. de Maisonneuve Est 
1953 Rue St. Catherine Ouest 

'GREENFIELD PARK, 645 Boul. Taschereau 
• S I LAMBERT, 1461 Avenue Victoria 

•si AvrotsE oîs mimi Gîtas des iMuftks 
• SHERBROOKE. Piaza Centre d'Achat. Quatre Sri. <ns 

•MAGOG, 401 ruo Principale 
•DRUMMONDVILLE, Galeries Drummond 

•CCWANSViLLE. Domame du Pr:. 175 rue Principale 
'TROIS RIVIERES. 850 rue des Rècollefs 

•STATIONNEMENT GRATUIT 

Tous les prix dans cette annonce sont en 
vigueur jusqu'au samedi 7 août, 1982. 

Nous nous réservons le droit de limiter 
les quantités aux besoins normaux dj 

chaque famille! 

Épargnez 

Beurre 
Caillette 

Première Qualité -

AUX T O M A ^ 

Achetez-En 3 
Épargnez 

45* 
Soupe 

aux Tomates 

pour 

Aylmer 

c 

Boîtes 
284 mL 

Notre prix régulier 48$ ch 

Yogourt 
Sealtest i 
Light 'N Lively saveurs de fruits 

Epargnez 
39 e 

2 
cont 
175 g 79 

Notre prix reg. 59' ch 

0 

1 lb 

Notre prix régulier 2,08 

Pqt de 6 bout 
750 mL 

Notre prix régulier 4,49 

Carpet Fresh 
Désodorisant pour tapis 

Papier Hygiénique 
Couleurs variées, White Swan 

Eau Minérale 
Carignan —Plus dépôt sur bout 

Cont 
400 g 

pqt de 
6 roui 

Bout 
750 mL 

2,19 
2,19 
39* 

Service personnalisé Viandes de qualité aux prix des supermarchés 

Rôtis de Boeuf 
Désossés 
De croupe ou d'extérieur de ronde, sans noix 
Coupe de boeuf du Canada, Catégorie "A" 
Notre prix régulier 8,80 S/kg-3,99 S/lb 

Biftecks de Pointe de Surlonge 
Coupe d e boeuf d u C a n a d a Cet^gorie - A -

Ou d'intérieur de ronde 

"703 

Epargnez 2 ,65 S/kg-1,20 S/lb 

Rôtis de Boeuf Désossés 
Coupe de bocui du Canada Catégorie «A» 

De pointe de surlonge ou d'intérieur de ronde 

M S /kg/ V S/lb 
Notre prix régulier 9,90 $/kg-4,49 S/lb 

Bacon de Flanc o m

5

b

0o
h e

g

r m2M 

Tranche, Bon Appétit 

Saucisses 
Porc & boeuf. Taillefer, dans un plateau 

Filets de Morue 
Ou de sebaste surgelés. High Liner 

s / k g / rasas S/lb 
Notre prix régulier jusqu'à 9,90 S/kq-4.49 $/»b 

Viande Fumée W 2 5 9 

Coorsh. achetez-en 3. obtenez* 1 gratuit 

emb herm 119 
175 g I 

Tranchées. Maple Leaf. 5 variétés incl pain de simili-poulet 

emb herm 189 
175 g I 

Tranché, Maple Leaf 

1?9 Viandes Cuites 

Jambon Cuit 

Côtelettes de 
Longe de Porc 
Mélange de longe comprenant: 2 des côtes, 
2 de bout du filet et 4 du milieu 
Notre prix régulier 7,03 $/kg-3,19 $/lb 

Boeuf Haché Maigre 
"Idéal sur le grill" 

505/229 
• S / k g / fin S/lb 

Notre prix régulier 5,93 $/kg-2 t69 $/lb 

Mini Deli 2 So 92' 
Maple Leaf, 5 variétés incl pepperoni & salami 

Saucisses Fumées " S Î T l " 

J 1 
Maple Leaf, régulières, tout boeuf ou B.B.Q. 

Morceau de Bologne 0 7 3 

Maple Leaf, régulier ou ciré 

69 
S/lb 

Épargnez 1,54 S/kg-70° c/ lb 

Rôti de Lonqe de Porc 
i l 

Bout des côtes 

S /kg / UÉUUUI S/lb 
Notre prix 7,03 S/kg-3,19 $/lb 

Rôti de Longe de Porc 
Bout du filet 

Jambon dans l'Épaule 
Désossé, fumé, prèt-a-servir, Maple Leaf 

Jambon Cuit 
Tranché, ultra maigre, Maple Leaf  

505 / 0 2 9 
S/kg/ L.$/lb 

505 / 0 2 9 
S/Kg/ £ s / l b 

7 / q i 9 
S / k g / OS lib 

Détersif Ail 
En poudre 

Détersif Sunlight 
En liquide 

Shampooing Suave 
Pour Bebè 

Couches Pampers 
Nouveau-ne 

Formule Similac 
Prèt-a-Servir, pour bebe 

Boite 9 5 9 
3L U 

Contplst QQ< 
500 mL %J%J 

Cont plst QQ 
350 mL 3 3 

Boite 
48 c 

Boite 
235 mL 

C'est beaucoup 
mieux chez A & P 

( X ^ v vous obtiendrez 
1 ir A fraîcheur et qualité 

Maïs en Épis 
Provenance du Québec, Canada #1 

1 W*fi®£B£rr\ 

4. pour 

Poires Céleri 
Bartlett Frais 

Provenance des E.U.. Canada tf1 Provenance du Québec. Canada #1 

9 6 89 e 69* 

Brugnons 
Frais 

Provenance do Calif., Canada # 1 

S/kg lb 

Concombres 
Super Select. Provenance du Ouebec. Canada «1 

Chou-Fleur Frais 
Provenance du Québec. Canada *H 

Melon d'eau en IVs 
Provenance de Floride 

oo 
pour 

ch 

ch 

Tomates Rouges 218

S/K9/99' 
Provenance de Californie, Canada #1 

Laitue Iceberg 2 pour 

Provenance du Québec, Canada #1 

Oranges Navel 10 pour 

Provenance de l'Afrique du Sud, Canada #1 

lb 

99 

Breuvages 
Rougemont S 
Aux fruits au choix 

AchetCz-en 

Epargne? 

7 Essuie-Tout 
QQ White Swan, couleurs variées 

Pqt 2 
roui Margarine Molle 

Lactantia 

72c. 283ml I Gâteaux Sara Lee 
Notre prix rég. 43 e Ch. Gâteaux étages, surgelés, variétés assorties 

1,49 
Pain de i 
Viande S 

Pains à Hot dog 
Ou à hamburger. Marvel 

Cont 
907 g 

Pqt d e QQ 

Epargnez 
64< 12 9 Mayonnaise 

Kraft 1 

Cordon Bleu 

Boite 
340 g 

Notre prix rég. 1,93 

Épargnez 
4 6 e 

! Pot I 
750 mL I 
Notre prix rég. 2,45 

Relish Vertej 
Habitant! 
En cubes 

i. 
Epargnez 

4 8 

Beurre D'Arachides 
Kraft crémeux ou super krunch ; 

Epargnez 

1,10 Pot 
750 g 

Notre prix régulier 3,69 

Margarine Monarch SR 69' 
Dure, fait d'huile végétale a 100% 

Sauce au Boeuf 
Cordon Bleu 

Fromage en Tranches 500g 
Préparation de fromage fondu, Kraft(16 tr) 

Frites McCain ' I 
Surgelées, régulières ou ondulées, Superlries 

Jus D'Orange McCain 
Concentré, surgelé 

OiSSlmL 1j 00 

2,69 
Pqt QQC 

907 g J J 

Boito QQc 

355 m L J 3 

Riz Frit i 
Dainty . 
Variétés assorties ^ 

Epargne/ 
36c 

0 Pqt 
350 g 
Notre prix rég. 1,05 

Pot 
7 5 0 m L l 
Notre prix rég. 1,97 Instantané 

Café 
Sanka Epargnez 

1.34 

C 4 9 
2 2 7 g %3 

Notre prix rég. 6,83 

Pot 
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L'Iran constitue 
un marché plus 
vaste que l'Iraq 

19 

KOWEÏT — «Je Tai toujours 
dit: l'Iran offre un marché 

beaucoup plus vaste que l'Iraq.» 
D'un ton débonnaire, un mar­

chand koweïtien affirmait ainsi à 
brûle-pourpoint son indifférence à 
l'invasion iranienne de l'Iraq à 35 
km seulement de la frontière de 
l'émirat pétrolier. Quel que soit le 
vainqueur de cette interminable 
guerre, répète-t-on ici, le Koweït 
saura tirer ses marrons du feu. 

ROBERT POULIOT 
Collaboration spéciale 

Tranchant avec la grave inquié­
tude manifestée par les autorités 
politiques du pays, qui depuis 
deux semaines ont mobilisé les ré­
servistes, les milieux d'affaires 
qui ont bâti cet émirat de sable 
bien avant l'exploitation de l'or 
noir demeurent confiants. Aucun 
exode des capitaux à signaler chez 
les institutions financières. Le 
marché boursier est certes à la 
baisse, mais la chute avait com­
mencé déjà deux mois avant l'in­
cursion des troupes iranienne en 
Iraq. 

Et dans l'arrière-scène de ce 
théâtre militaire, de loin beaucoup 
plus sanglant et orageux que 
l'arène israélo-palestinienne au 
Liban puisque le total des morts 
dépasse déjà les 90,000 avec plus 
de 300,000 blessés et près de 2 mil­
lions de réfugiés, «Business goes 
on as usual». La National Bank of 
Kuwait, avec plus de $10 milliards 
US d'actifs, continue sans relâche 
d'ouvrir des lettres de crédit en 
faveur d'exportateurs locaux pour 
des marchandises destinées tant à 
l'Iran qu'à l'Iraq. 

Après tout, l'Iran est revenu en 
force sur les marchés internatio­
naux depuis janvier, important à 
un rythme supérieur à $1 milliard 
US par mois, soit presque autant 
que le Koweï t et les Émirats 
Arabes Unis ensemble. 

Malgré tout le dédain politique 
affiché tant par le monde arabe 
que par l'Occident au cours des 
deux dernière années à l'égard de 
cet étrange régime de la Républi­
que islamique d'Iran, «l'argent 
n'a pas d'odeur». De plus en plus 
de pays comme le Brésil, l'Alle­
magne fédérale, les États-Unis, 
voire Israël et maintenant le Ca­
nada sont intrigués et attirés par 
la vigueur militaire, économique 
et purement statistique (36 mil­
lions d'habitants contre le tiers à 
peine en Iraq) de l'Irap^Non pas 
qu'Ottawa se soit engagé dans le 
trafic d'armes dans le golfe. «De 
part et d'autre, affirme une sour­
ce fédférale, l'Iraq et l'Iran nous 
ont demandé si nous livrons des 
armes à leur adversaire. Mais no­
tre réponse est: non.» Comme 
l'expliquerait un bon analyste fi­
nancier, ce mouvement de pen­
dule diplomatique est plutôt attri-
buable à un retour aux facteurs 
fondamentaux: malgré la révolu­
tion et la guerre, l'Iran constitue 
en effet un marché plus vaste que 
l 'Iraq et ses habitants doivent 
manger, s'habiller et travailler. 

Ainsi, du pétrole iranien coule à 
nouveau sous forme d'essence 
dans des réservoirs israéliens, a-t­
on appris de bonne source. Sans 
rapports diplomatiques non plus, 
avec l'Iran, les États-Unis four­
nissent maintenant de l'équipe­
ment pétrolier à Téhéran sous le 
couvert de complexes accords de 
troc menés par des hommes d'af­
faires indépendants. Brazilia a 
pratiquement tourné le dos à Bag­
dad pour acheter de l'or noir à 
meilleur marché de l'Iran Natio­
nal Oil Co. 

Mais que rése rve au juste 
l'avenir à cette remontée étonnan­
te de la Perse shitte? 

Tout comme la crise libanaise 
atteint ces jours-ci une étape cru­
ciale, l'avance militaire et politi­
que de l'Iran s'engage dans une 
passe, d i f f i c i l e . P r i v é e s de 
moyens aériens, d'appui au sol et 
condamnées à percer un vaste 
cordon marécageux qui protège la 
ville portuaire de Basrah, les for­
ces iraniennes font face à une fa­
rouche résistance de l'Iraq. La 
communauté shiite iraquienne, 
qui représente 55 pour cent de la 
population de la Mésopotamie 
moderne, ne s'est pas plus soulevé 
que les Arabes du Khouzestan ira­
nien lors de l'invasion iraquienne 
de septembre 1980. 

Les combats violents de la se­
maine dernière, dans le cadre de 
la cinquième offensive de l'opéra­
tion Reamadan déclenchée les 13 
et 14 juillet, confirment des pertes 
considérables et au moins une re­
traite importante à quelque 40 km 
au nord de Basrah, comme l'attes­
tent plusieurs correspondants é-
trangers qui ont visité les champs 
de bataille en fin de semaine. 

Dans ce contexte, l'invitation of­
ficielle lancée par le premier mi­
nistre iranien Mir Husse in Mousa-
vi le 24 juillet à l'Algérie pour une 
reprise des efforts de médiation 
avec l'Iraq revêt un poids considé­
rable. 

Mais il est encore trop tôt pour 
annoncer la fin d'un conflit qui 
dure déjà depuis presque deux 
ans. Tant que le président Saddam 
Huseim dirigera l'Iraq, Bagdad 
maintiendra l'état général de mo­
bilisation décrété la semaine der­
nière sur les ondes de la télévision 
en réponse aux attaques iranien­
nes contre son propre régime poli­
tique. De national et d'historique 
qu'il était, le conflit évolue com­
me un entonnoir en un véritable 
duel de personnalités entre le 
président Saddam et PIman Kho-
meiny. 

Sur le marché pétrolier, cette 
nouvelle flambée de violence a 
permis à l 'OPEP de défendre, 
quoi que bien timidement, sa 
structure des prix au niveau de 
$34 US le baril et d'éviter un effon­
drement qui aurait pu être catas­
trophique pour le Canada. L'Iran, 
qui «vendait» au rythme de 2.3 
millions de barils par jour en juin, 
a été trop ambitieuse puisque ses 
enlèvements de pétrole ont main­
tenant chuté à moins de 1.5 million 
de barils/jour par suite de vio­
lents bombardements iraquiens 
du terminal stratégique de l'île de 
Khrag. Le fardeau des primes 
d'assurance-guerre et le danger 
de nouveaux bombardements ont 
littéralement forcé le Japon, qui 
était devenu depuis avril-mai l'un 
des plus gros acheteurs de brut 
iranien, à différer ses enlève­
ments au début de l'automne. La 
menace brandie par l'Iran à Vien­
ne en juillet d'immobiliser le mar­
ché international ne sera donc pas 
mise à exécution, entraînant un 
manque à gagner de plus de $1 
milliard US. 

Par contre, cela aura pour effet 
de renforcer le phénomène de re­
prise saisonnière des ventes de 
l'OPEP cet automne au moment 
où les inventaires de produits pé­
troliers dans le monde industriel a 
atteint un plancher sans précé­
dent depuis deux ans et demi. Aux 
États-Unis, les inventaires ont 
déjà baissé de 17 pour cent jus­
qu'ici par rapport à l'an dernier, 
libérant ainsi plus de $6 milliards 
US en liquidités, et le déclin des 
inventaires pourrait atteindre 10 à 
15 pour cent cette année sur la scè­
ne internationale. 

ML CÉGEP 
du Vieux Montréal 

Session automne 1982 
INSCRIPTION: 

Vous présenter en personne au 255 est, rue Ontario, 
les 16,17,18 ou 19 août de 14:00 à 16:30 et de 

17:30 à 19:00 

Renseignements supplémentaires: 

l f DUCAT «ON M i AOAJU 

tuawu 

t 

Documentation disponible au 
collège ou renseignements 
téléphoniques 
à compter du 2 août: 
COMPOSER 

284-7300,284-7225.284-7226 

SUR LA VENTE D'ARMES AU TIERS-MONDE 

Washington et Moscou 
s'accusent mutuellement 
d'après AFP 

L'Union soviétique est le 
principal fournisseur 

d'armes du tiers monde et a ven­
du, durant la dernière décennie, 
près de deux fois plus 
d'armements aux pays en voie 
de développement que les Etats-
Unis, affirme un rapport du dé­
partement d'Etat. Depuis 1972, 
l'URSS a fourni environ 74,000 
systèmes d'armes à des pays 
d'Asie, d'Afrique, du Proche-

Orient et d'Amérique latine, et 
les Etats-Unis 44,000, précise ce 
rapport rendu public lundi soir à 
Washington. 

M. James Buckley, conseiller 
au département d'Etat, a souli­
gné que le département d'Etat 
rendait public ces chiffres, basés 
sur des estimations auparavant 
secrètes des services de rensei­
gnement, afin de détruire le 
«mythe» selon lequel les Etats-
Unis étaient le principal fournis­

seur d'armes du tiers monde. M. 
Buckley a ajouté que l 'URSS 
avait fourni ces dix dernières an­
nées 41 p.c. des chars et canons 
autotractés, 56 p.c. des armes su­
personiques et 64 p.c. des navires 
lance-missiles vendus au tiers 
monde. Le reste de ces armes 
proviennent des Etats-Unis, 
d'autres pays comme la France, 
3ème vendeur d'armes mondial, 
et de marchands privés. 

M. Buckley a reconnu qu'une 

évaluation financière des ventes 
d'armes, calculée en dollars, pla­
çait largement les Etats-Unis;de­
vant l'URSS. Mais, selon lui; fan 
tel calcul ne tient pas compte du 
fait que «plus de 60 pour cent» 
des ventes américaines com­
prennent des dépenses de cons­
truction de bâtiments et 
d'entraînement de personnel, et 
non des ventes d'armes propre­
ment dites. 

s 

Par contre, les exportations 
d'armes américaines ont plus 
que quadruplé ces dix dernières 
années, souligne hier l'agence of­
ficielle soviétique Tass en se ré­
férant à un livre publié en URSS 
et intitulé «D'où vient la menace 
pour la paix». 

Bilan de la guerre du 
Golfe selon Bagdad 
d'après AFP 

L'armée irakien­
ne a tué 186 mili­

taires iraniens et a in­
fligé de lourdes pertes 
matér ie l les aux 
troupes iraniennes 
lors des affronte­
ments qui se sont dé­
roulés lundi soir et 
mardi matin dans les 
secteurs nord, central 
et sud du théâtre des 
opérations, a annoncé 
hier soir un communi­
qué militaire irakien. 

Cité par l 'agence 
irakienne ( I N A ) , le 
799ème communiqué 
du commandement 
général de l 'armée 

irakienne indique que 
les troupes de Bagdad 
ont détruit quatre vé­
hicules blindés, et ont 
saisi deux transports 
de troupes et une im­
portante quantité de 
munitions et 
d'équipements irani­
ens en état de fonc­
tionnement. Par ail­
leurs, le communiqué 
précise que plusieurs 
officiers et soldats i-
raniens ont été faits 
prisonniers. 

Enfin, le communi­
qué fait état de bom­
bardements iraniens, 
hier, contre les quar­
tiers résidentiels et 
les objectifs économi­

ques de Bassorah et 
de Khanakhine, en­
dommageant plu­
sieurs établissements 
irakiens. 

PROBLÈME 
ov«c 

L'ALCOOL? 
Si vous voulez être aidé, 
appelez tout de suite à 
l'Auberge du nouveau 
POINT DE VUE. 

652-3981 
Conseillers, thérapie, con­
fort, paix et bon air. 

ERRATA 
Veuillez prendre note des corrections suivantes dans lo 
cahier «Simpsons... c'est la solution* encarté dans La 
Presse d'nujourd hui. mercredi 4 août 1982. Page 5. ar­
ticle 1 A. Souliers «Lady Allcourt»: les pointures auraient 
dû se lire 5 à 9'* (avec 54 point) Page 12. article 5. Cà-
bloselecteur «Philips». Le numéro du modèle aurait dû 
se lire CTC-9R. Page 16 Manteaux pour dames. Le prix 
de vento aurait dû se lire 133.33 à 599.99. Simpsons re­
grette tout inconvénient cause par ces erreurs. 

• 

I 
• 1 , ( 

•* 

CONCOURS 

«CARNAVAL D'AUBAINES» 

AU SOUS-SOL CHEZ SIMPSONS, 

EN VILLE 

Les gagnants d'un prix supérieur à 
$100 sont: 

Mme Rose Latreille de Rosemont 

Mlle Gabrielle Charette de Montréal 

Mme Arsenia Negro de Montréal 

Mme Juliana Rodrigues de St-Laurent 

Toutes nos félicitations à ces heureu­
ses gagnantes. 

*3,488 Prix Simpsons *3,488 Prix Simpsons 

MANTEAUX DE VISON «BLACK DIA­
MOND». Une élégance insurpassable 
doublée d'un confort et d'une légèreté 
sans pareils. Profitez de la vente d'août 
pour vous procurer votre vison «Black 
Diamond»! 

MANTEAUX DE VISON FEMELLE À 
PEAUX ENTIÈREMENT DESCEN­
DUES. La façon élégante de combat­
tre le froid! Faites votre choix parmi 
nos modèles les plus nouveaux. 
Foncé d'élevage naturel. 

Pensez à Simpsons pour votre 
nouvelle fourrure 
Pour achat en personne seulement. 

Plan mise de côté 
Il suffit d'un acompte de 1 0 % au moment de l'a­
chat et nous garderons votre manteau jusqu'à 
l'automne. Vous pourrez alors payer le solde 
comptant ou le porter à votre compte Simpsons. 

Rayon 3 1 1 , fourrures, au troisième, centre-vide. 
Aussi à Fairview, An'\ou, lavai et Sf Bruno 

t. 

"rTTT^TTn Pour mieux vous servir 

Venez voir la toute nouvelle Boutique des vête­
ments sport pour dames, au rez-de-chaussée, 
chez Simpsons. Enfin, le travail est terminé. Et 
pour vous remercier do votre patience, nous 
vous invitons à venir partager notre enthou­
siasme et admirer la beauté étincelante de no­
tre nouveau décor. 

s M O v 

< à 
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Simpsons a 110 ans. 

C'est l'année entre toutes 

pour faire de meilleurs 

achats chez Simpsons. 

J 
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Rabais 30% 
Tapis «Tientsin» 

motif «Aubusson» 
Magnifiques tapis pure laine de la République Po­
pulaire de Chine. Teints aux sels de chrome pour 
obtenir un éclat sans pareil, ils sont ensuite lavés 
d'après un ancien procédé afin de redonner le 
lustre à chaque coloris. Le motif est taillé à la 
main d'après une technique vieille de 3,000 ans. 
Beige, ton or clair, ton or foncé, avocat, vert clair, 
bleu foncé, bleu clair, rouge ou rose foncé. 

A. 76 x 122 cm. ($185) 12950 

A1.91 x 152 cm. ($277.50) 19425 

A2. 122 x 183 cm. ($444) 3W80 

A3. 229 x 305 cm. ($1.387.50) 971 2 5 

A4. 274 x 366 cm. ($1.998) 1,39860 

A5. 274 x457 c m * . ($2.500) 1,75000 

A6. 305 x 427 c m * . ($2.590) 1,813°° 
* Sur commande spéciale seulement. 

Aussi offerts (non représentés) 

Rabais 30% - Tapis «Super Chinese » 
Centre-ville seulement. 

Pour achat en personne seulement. 

Les prix entre parenthèses sont les prix ordinaires de 

Simpsons 

Toutes les dimensions non offertes dans tous /es maga­

sins, mais les commandes spéciales seront acceptées. 

Veuillez allouer \ semaine pour la livraison. 

Rayon 376, couvre-planchers, au quatrième, centre-ville. 

Aussi à Fairview, Anjou, Laval et St-Bruno (sauf indication 

contraire). 

Venez, écrivez... ou composez 

842-7221 jour et nuit 
(sauf indication contraire). 

Rabais 40% 
Fameux stores 

«Exlite Plus» 
Fabrication «Thermoban» 2 épaisseurs de vinyle 
laminées à une épaisseur de fibre de verre sur 
centre aluminium. Enduit d'aluminium sur la face 
extérieure. Blanc seulement. Jusqu'à épuisement 
du stock. 

Ourlet uni Ourlet frangé 

B. 28%" x 58" (23.98) ï 4 3 8
 (31.98) 1918 

B1. 31%" x 70" (25.98) J5 5 8
 (34.98) 2098 

B2.37%" x 70' (26.98) 1618 (35.98) 2 J 5 8 

B3.43%" x 70" (29 98) 1798 (40.98) 24 5 8 

B4.49%"x 70" (35.98) 21 5 8 (45.98) 2758 

B5.55%" x 70" (39.98) 23 9 8 (53.98) 3238 

B6.64%" x 70" (59.98) 3598 (74.98) 44 9 8 

B7. 73%" x 70" (65.98) 3 958 (82.98) 4 978 

B8.85%" x 70" (104.98)62 9 8 (122.98)73
 7 8 

Les prix entre parenthàsei sont les prix ordinaires de 
Simpsons. 

Rayon 385, tentures, au quatrième, centre-ville. Aussi à 
Fairview, Anjou, Laval et St-Bruno. 

Venez, écrivez... ou composez 

842-7221 jour et nuit. 

•m 
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Règlements du concours 
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1. Le tirage est ouvert à tous. Les em­
ployés de Simpsons ainsi que leur 
famille immédiate ne sont pas admis­
sibles au tirage. 

2. Aucun achat nécessaire. 
3. Il y aura 4 tirages par jour, du 30 juil­

let jusqu'au 10 août. Ils auront lieu à 
11 h, au rez-de-chaussée, en ville. 
Les bulletins de participation ne se­
ront acceptés que pour une seule 
journée de tirage. 

4. Les formules de participation devront 
être déposées au plus tard le samedi 
7 août 1982 avant 17 heures dans 
les boîtes destinées à cet usage. 

5. Le prix doit être accepté tel qu'oc­
troyé. 

6. La décision des juges sera sans ap­
pel. Le(la) gagnant(e) du prix de 
$500 sera averti (e) par téléphone et 
une question simple lui sera posé(e). 

7. Les participants au concours ac­
cepteront que leur nom et leur 
photo soient publiés dans les jour­
naux selon la décision de Simp­
sons. 

8. Personne ne peut gagner plus d'un 
prix de $500. 

9. Simpsons a payé les droits exigi­
bles quant à ce concours en vertu 
de la Loi sur les loteries, les cour­
ses et les concours publicitaires. 

10. Un litige quant à la conduite et l'at­
tribution d'un prix de ce concours 
publicitaire peut être soumis à la 
u Régie des loteries et courses du 
Québec». 

Visitez un des 6 magasins Simpsons, 
en ville, Fairview, Anjou, Laval, 
St-Bruno et Hickmore. 

CONCOURS «20,000 EN ARGENT POUR VOS VACANCES» 

AUX 6 MAGASINS SIMPSONS DE LA RÉGION DE MONTRÉAL 

Il y a 40 prix de *500 à gagner. Voici les noms des 8 premiers gagnants du tirage. 
Madame Leda Calcl de Montréal Madame Lise Blouin de Montréal 
Madame Mary Parker de Pointe-Claire Monsieur Armand Cloutier d'Outremont 
Madame Mary Seniuk de Valleyfield Madame Helena Pstross de Montréal 
Madame Joni Libenstein de St-Laurent Monsieur Rosario Charest de Longueuil 
Toutes nos félicitations à ces heureux premiers gagnants. 

1 
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